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La préparation de ce document 

Dans le contexte sahélien, depuis la fin des années 2010 des discours normatifs sur la jeunesse 

et le pastoralisme se sont développés, trop souvent basés sur des catégories standards 

impropres à décrire les réalités locales et associées dans une chaine de causalité trompeuse: 

désœuvrement des jeunes, migrations, participation aux violences armées, conflits violents 

catégorisés de manière simpliste comme ethniques et socioprofessionnels, économie 

criminelle, dégradation des ressources, changement climatique. 

Il y a un paradoxe entre le développement de ces discours généraux et le manque de données 

pertinentes disponibles sur la jeunesse pastorale, les conditions de son autonomisation, et les 

conditions actuelles de la reproduction des économies familiales pastorales. Ces dernières 

continuent à être pensées en référence aux systèmes pastoraux des générations précédentes, 

alors que les espaces ruraux se transforment rapidement, dans un contexte politique de plus en 

plus défavorable à la pratique du pastoralisme. 

Dans le but d’informer les débats et les politiques, la FAO a conduit une étude exploratoire au 

Tchad et au Burkina Faso sur les jeunes issus des sociétés pastorales migrant en ville, leurs 

trajectoires d’émancipation et leurs réseaux migratoires, leurs liens à leur famille élargie et à 

leur contexte institutionnel. Le présent document Jeunes pasteurs en ville. Réseaux et trajectoires 

migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso fait partie d’une série de rapports (Ancey, V., Rangé, 

C., Magnani, S. and Patat, C. 2020), (Magnani, S., Ouedraogo, M., Barry, A. et Dao, F. 2020), 

(Patat, C. 2020. Seli, D. 2020). 
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Résumé 

Présentation de l’étude 

Justification de l’étude et questionnement 

L’étude exploratoire Jeunes migrants en ville: accompagner l’insertion économique et sociale des jeunes 

pasteurs (Tchad, Burkina Faso) a été conçue à l’initiative de l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO). Elle part du constat selon lequel les discours médiatiques, 

institutionnels et politiques établissant une relation causale entre désœuvrement des jeunes 

pasteurs, violences et migrations internationales sont stigmatisants et empêchent de saisir les 

enjeux nouveaux posés par l’insertion des jeunes issus des milieux pastoraux dans un contexte 

de changements structurels rapides. Croissance démographique, urbanisation, 

démocratisation, libéralisation, globalisation et extraversion, cet ensemble de changements 

globaux n’épargne pas les sociétés pastorales qui se transforment sous l’effet de phénomènes 

aussi divers que la tension entre pyramide des âges et organisation gérontocratique, les besoins 

nouveaux générés par la monétarisation des économies, la marchandisation des économies 

pastorales, le creusement des inégalités, le poids des acteurs étatiques et des nouveaux acteurs 

dans la gouvernance foncière, la densification du maillage urbain, ou encore l’extension des 

surfaces cultivées.  

Cette étude part de l’hypothèse que les réseaux et les trajectoires migratoires des jeunes issus 

des milieux pastoraux constituent une porte d’entrée privilégiée dans l’analyse des changements 

structurels dans les sociétés pastorales et de leurs effets sur les formes d’autonomisation des 

jeunes. Si l’étude s’intéresse aux migrations, elle ne se place pas dans une perspective de gestion 

des flux migratoires mais dans une perspective de gouvernance des ressources, des mobilités 

et des services. Elle pose plus particulièrement la question de l’accès des jeunes pasteurs à la 

citoyenneté. 

L’étude exploratoire est constituée de deux volets dans chacun des pays (Tchad, Burkina-Faso):  

1. Le premier volet, dont rend compte le présent rapport, analyse les ressources 
matérielles et symboliques et les services auxquels les jeunes issus des milieux pastoraux 
ont recours en dehors des campements pour s’insérer socialement, économiquement 
et politiquement, en s’intéressant plus spécifiquement à l’insertion en milieu urbain. 

2. Le second volet, réalisé par l’Institut de recherches et d'applications des méthodes de 
développement (IRAM), analyse le contexte institutionnel d’accompagnement à 
l’insertion des jeunes issus des communautés pastorales. 
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Méthodologie et plan du rapport 

Organisé dans les capitales du Tchad et du Burkina Faso, ce volet de l’étude exploratoire repose 

sur deux missions de terrain de 21 jours, l’une réalisée à N’Djamena entre septembre et octobre 

2018 et l’autre réalisée à Ouagadougou en décembre 2018. Deux enquêtes qualitatives de 

terrain ont ainsi été réalisées, documentant les migrations des jeunes issus des milieux 

pastoraux à travers des entretiens avec des personnes-ressources, des jeunes de passage ou 

installés dans les capitales, et des acteurs-clés des réseaux informels d’insertion. 

L’étude porte sur deux grands pays d’élevage sahélien: le Burkina Faso et le Tchad. Ces deux 

pays font actuellement face à de graves crises politico-sécuritaires sur l’ensemble de leurs 

frontières qui fragilisent fortement les économies pastorales. Ils ont été retenus parce qu’ils 

offrent des contrastes intéressants tant du point de vue des économies pastorales, des 

politiques sectorielles sur le pastoralisme et la jeunesse, que des questions de gouvernance et 

de citoyenneté. Le Tchad est un grand pays d’élevage, en grande partie saharo-sahélien, 

comptant de nombreux groupes pastoraux très diversifiés, souvent sans résidence fixe. Au 

Burkina Faso au contraire, la très grande majorité des pasteurs appartient à des clans peuls 

culturellement proches qui sont répartis dans l’ensemble du pays, disposent d’une base de 

résidence fixe et pratiquent une agriculture principalement céréalière. Les deux pays ont par 

ailleurs connu récemment de très fortes tensions sociales, mêlant revendications politiques, 

sociales et économiques, aux issues opposées. Au Burkina Faso, l’insurrection populaire de 

2014 a permis, sans violence, un changement de régime présidentiel, tandis qu’au Tchad, les 

manifestations qui ont secoué le pays entre 2014 et 2016 ont été durement réprimées et n’ont 

pas permis de changement politique.  

Réseaux et trajectoires migratoires au Tchad 

Migrations temporaires en Libye et au Soudan et orpaillage: une quête 

d’indépendance économique et de reconnaissance sociale entravée par la crise et la 

répression sécuritaire 

Présenté dans certains médias occidentaux comme un pays clé dans la régulation des 

migrations africaines en direction de l’Europe, le Tchad n’est pourtant pas situé sur une grande 

route migratoire. D’intenses relations migratoires lient par contre les populations pastorales du 

Tchad avec les pays voisins. La Libye et le Soudan en particulier ont longtemps attiré de 

nombreux jeunes migrants temporaires d’origine pastorale partis, sans l’accord de leurs parents, 

chercher de quoi se marier et constituer le troupeau qui leur donnera accès à une indépendance 

économique et à une reconnaissance sociale au campement. Depuis 2012, l’orpaillage dans le 
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désert du Sahara (Tchad, Soudan, Niger, Libye, Mali et Algérie) s’y est en partie substitué et est 

devenu, dans le contexte politico-sécuritaire régional actuel, un problème socio-politique 

majeur au Tchad. La répression par le gouvernement tchadien de l’orpaillage sur son territoire 

et le refoulement des jeunes aspirants à l’émigration ferment les dernières opportunités 

économiques qui s’ouvrent aux jeunes dans un contexte de crise profonde de l’économie en 

général et de l’élevage en particulier, entravant ainsi leur quête de reconnaissance sociale et 

risquant d’alimenter les frustrations. 

Le groupe kreda, une diversification ancienne et inégalitaire des économies 

familiales sur l’urbain 

Les groupes Toubou Kreda sont sans doute, avec les Toubou Teda tournés sur la Libye, 

ceux dont l’organisation socio-économique a été la plus reconfigurée par les migrations, vers 

les pays du golfe et la capitale N’Djamena. En renouvelant les relations autour du travail et du 

bétail, ces migrations ont probablement contribué au maintien de l’activité pastorale dans les 

communautés kreda mais au prix de relations asymétriques qui ont creusé les inégalités entre 

grands propriétaires urbains de bétail et bouviers salariés et qui ont entravé les perspectives 

d’autonomisation par l’élevage des jeunes kreda. 

Commerce du bétail et éducation formelle et coranique: les villes au cœur des 

changements structurels dans les économies pastorales 

Dans les autres groupes pastoraux, plusieurs dynamiques contribuent à connecter les 

campements et les villes et à renouveler les relations au sein des familles à travers les transferts 

de personnes, de revenus, de capital social et de savoirs entre les campements et les villes. 

Ancrage urbain et mobilité pastorale ne s’opposent pas nécessairement dès lors que les 

situations sont pensées à l’échelle des familles et des communautés et non pas seulement à 

l’échelle des individus. Sans être généralisées à l’ensemble des groupes pastoraux et des familles, 

ces dynamiques témoignent de changements en cours dans les économies pastorales. L’issue 

de ces changements apparaît cependant d’autant plus incertaine que le contexte actuel de crise 

renforce la précarité de l’économie urbaine.  

Le convoyage des animaux de leurs parents sur les marchés à bétail conduit les jeunes à 

fréquenter très tôt les milieux urbains, en particulier les villes moyennes et petites, et le 

commerce du bétail prend une importance croissante dans les trajectoires des jeunes. Les cas 

de réussite débouchent sur une installation en ville d’anciens éleveurs devenus commerçants 

qui maintiennent des liens forts avec les campements, en confiant des animaux et en faisant 

venir des enfants et des jeunes des campements pour qu’ils les aident dans leurs activités et/ou 

pour les scolariser. Disposant d’un faible capital, les jeunes gens qui se sont lancés dans le 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

xiv 

 

commerce du bétail ont été durement touchés par la crise du commerce du bétail qui en a 

contraint une grande partie à se rabattre sur la «débrouille» dans les villes. 

La fixation d’une partie de la famille est observée depuis longtemps dans la région soudanienne 

où elle s’est accompagnée d’une réduction de la mobilité qui a modifié les relations entre 

générations et favorisé les phénomènes de marginalisation des jeunes du milieu pastoral. En 

région sahélienne, cette tendance s’observe également mais sans nécessairement modifier 

l’amplitude des mobilités animales. S’expliquant en grande partie par des enjeux fonciers, ces 

processus de fixation sont façonnés par les activités liées au commerce des produits pastoraux. 

Dans certaines configurations, ils modifient le rapport à la scolarisation, qui devient un 

véritable enjeu, et suscitent une recherche de rapprochement des villes et des institutions de 

l’État qu’elles abritent, rapprochement pensé comme devant permettre de sécuriser les 

mobilités pastorales. De fortes incertitudes planent toutefois sur le devenir de ces familles. La 

fixation est censée répondre au besoin de diversifier l’économie familiale dans un contexte de 

fortes contraintes foncières qui fragilise l’économie pastorale. Mais elle expose les familles à de 

nouvelles formes de vulnérabilité, liées notamment à la précarité de l’économie urbaine. 

La double résidence entre N’Djamena et le village est désormais fréquente pour les 

ressortissants de la province du Chari-Baguirmi dont l’économie familiale est basée sur 

l’agriculture et l’élevage «sédentaire» depuis plusieurs générations. Dans les familles qui ont 

abandonné la mobilité pastorale à la génération précédente, la recherche de diversification sur 

l’urbain des jeunes gens est rendue difficile par l’absence de réseaux dans les milieux de 

l’apprentissage informel et du commerce. La capitale offrant peu de perspectives aux jeunes 

sans qualification, elle constitue avant tout une solution de repli pour les jeunes issus de familles 

encore pastorales, après avoir été refoulés sur la route de l’émigration ou de l’orpaillage. La 

capitale n’est pas non plus un lieu majeur d’attraction pour les migrations saisonnières dans les 

familles de pasteurs. 

Conscients des difficultés des jeunes à s’insérer en ville, les parents semblent considérer de plus 

en plus l’école coranique comme un moyen de faciliter l’insertion urbaine de leurs enfants, du 

moins dans les clans peuls où l’islamisation, encore timide il y a deux générations, a rapidement 

progressé dans les dernières décennies. L’insécurité à la frontière centrafricaine (rapts 

d’enfants) semble aussi favoriser le placement des enfants dans les internats des écoles 

coraniques. Les écoles coraniques apparaissent à la fois comme un lieu d’acquisition des savoir-

faire et des savoir-être nécessaires à l’intégration sociale future, et comme des lieux où se tissent 

des réseaux informels dans les communautés de marchands, d’artisans et de petits 

entrepreneurs. 
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Dans un contexte de déficit structurel en services publics, le rôle déterminant des 

institutions familiales et communautaires dans les parcours d’insertion urbaine 

Dans un contexte d’offre éducative très faible en milieu pastoral, et de dysfonctionnements du 

système éducatif public, les urbains jouent un rôle actif dans la scolarisation des enfants des 

campements. Alors que la scolarisation éloigne l’enfant des activités d’élevage, confier l’enfant 

scolarisé à un parent en ville présente l’avantage de faciliter son insertion dans d’autres activités 

dans le cas, très probable, d’un échec scolaire. Malgré les dysfonctionnements du système 

éducatif, la scolarisation de leurs enfants (et de ceux de leurs frères et sœurs) est perçue par les 

personnes insérées en ville comme un moyen déterminant pour améliorer l’existence du 

scolarisé et contribuer au développement de la communauté pastorale. Les organisations 

pastorales nationales portent un discours fort sur l’école comme condition de l’émergence 

d’une citoyenneté nationale parmi les populations pastorales, discours relayé par les petites 

associations de jeunes. 

Le déficit en services publics fait reposer l’accès aux ressources et services mobilisés dans 

les parcours d’insertion (logement et nourriture, crédit ou aide financière, accès à la 

scolarisation et à l’apprentissage, accès à l’information, capital) sur les réseaux familiaux, 

communautaires, et clientélistes. En dehors des relations entre un jeune et son tuteur, 

différentes institutions permettent d’accéder à un ensemble de ressources: cours des chefferies 

coutumières et des nouvelles élites; écoles coraniques et mosquées; marché à bétail; 

associations communautaires de jeunes; dispositifs d’apprentissage informel fondés sur les 

réseaux communautaires; centres d’éducation non formelle. La prépondérance de l’informel, 

confirmé par le fait que les jeunes affirment ne pas connaître de dispositifs de l’État destiné à 

l’insertion des jeunes, génère de fortes inégalités d’accès. Dans ces conditions, l’offre privée 

d’éducation non formelle qui permet d’acquérir des rudiments de français attire de nombreux 

jeunes qui tentent de s’insérer dans la capitale sans avoir été scolarisés en français. Ils y voient 

un moyen d’acquérir les bases nécessaires à une plus grande autonomie dans leurs activités 

professionnelles et de développer des réseaux pluriethniques en ville. 

Réseaux et trajectoires migratoires au Burkina Faso 

Foncier pastoral et redistribution intergénérationnelle: des trajectoires modelées par 

une crise pastorale complexe 

Au Burkina Faso, l’étude s’est concentrée sur le groupe peul, groupe démographiquement très 

majoritaire dans l’élevage pastoral. Les trajectoires des jeunes doivent ici être pensées en 

référence à une crise pastorale complexe, aux dimensions à la fois externes et internes. La 
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précarisation du foncier pastoral est un élément majeur de la crise du pastoralisme. Dans le 

nord du pays, les pâturages ne sont plus qu’interstitiels et les Peuls, entrés tardivement dans la 

course aux terres agricoles, ont peu marqué leurs droits sur les terres agricoles. Ailleurs dans le 

pays, les Peuls sont le plus souvent en position d’étranger dans les normes coutumières locales. 

Bénéficiant initialement d’un accès libre aux pâturages, ils sont aujourd’hui souvent dans 

l’incapacité de préserver les pâturages. Partout (ou presque) les aménagements pastoraux 

(couloirs à bétail, zone pastorale) sont conflictuels et des conflits violents sporadiques avec les 

populations «autochtones» témoignent de la précarité de l’intégration locale des Peuls. Les 

transhumances méridionales, surtout dans les pays côtiers, sont désormais souvent vécues dans 

la peur des vols armés de bétail et des conflits violents avec les «autochtones» ou avec les 

services des eaux et forêts. Les marges de manœuvre que pourraient offrir la décentralisation 

et la loi foncière de 2009 (qui légalise les chartes foncières locales) sont aujourd’hui peu 

accessibles aux Peuls qui restent souvent en marge de la gestion des affaires publiques locales.  

Dans ce contexte, de nombreuses familles peules ne vivent plus qu’avec un troupeau réduit, 

ne pratiquent plus la transhumance et peinent à diversifier une agriculture très majoritairement 

vivrière. Cette paupérisation, parce qu’elle participe du bouleversement des relations de 

domination historique (sur l’ancienne classe servile, sur les migrants agricoles), est vécue dans 

le nord du pays comme une crise identitaire. Les familles les mieux dotées en bétail sont à la 

recherche d’un équilibre entre maintien de la mobilité et des migrations pastorales dans les pays 

côtiers et ancrage territorial au Burkina Faso à travers l’intensification sur le troupeau laitier et 

la diversification des activités de la famille. 

La diversification des économies familiales s’explique aussi par les tensions nées entre d’un 

côté le maintien d’un système centralisé de contrôle du travail familial et du troupeau par le 

père et de l’autre les changements démographiques, l’intégration croissante aux marchés et la 

généralisation des moyens de transport et de communication. Cette situation ne permet plus 

d’assurer l’autonomisation de l’ensemble des fils à travers l’élevage et crée dans le même temps 

des aspirations nouvelles de connexion aux villes et au monde parmi la jeunesse. La propriété 

familiale du troupeau et le degré important de mutualisation des revenus familiaux restent 

néanmoins perçus comme un gage de sécurité collective. Les jeunes ne remettent pas tant cette 

mutualisation en cause que le monopole par le père du pouvoir de prise de parole et de la 

reconnaissance au sein de la famille. Tout l’enjeu pour ces jeunes est de se dégager des marges 

de manœuvre pour gagner leur autonomie en dehors du troupeau familial, tout en contribuant 

à la sécurisation d’une économie familiale qui continue de reposer en grande partie sur 

l’élevage. Selon le niveau de précarité de la famille, les jeunes seront plus ou moins en capacité 

de se dégager une marge de manœuvre. Les fugues, phénomène «normal», témoignent d’une 

recherche d’autonomie contrainte et/ou d’une incapacité à gérer à la fois autonomie et 

contribution à la sécurisation familiale. Ce n’est pas tant l’élevage que les jeunes fuient – ils 

partent souvent travailler comme berger dans les «fermes d’élevage» ou sur les marchés – que 
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l’absence de perspectives pour accéder à un statut d’adulte au village. Le développement du 

salariat dans l’élevage, au cœur des transformations contemporaines de l’élevage pastoral au 

Burkina Faso, s’analyse en relation avec ces différents changements: c’est autant le résultat de 

la libération de la force de travail des jeunes qui n’acceptent plus de travailler comme berger 

pour leur père, celui d’une stratégie familiale de diversification des économies, que celui du 

creusement des inégalités dans l’élevage. 

Commerce du bétail et éducation formelle et coranique: les villes au cœur des 

tentatives de réponse à la crise pastorale des jeunes et des familles 

Dans la réponse des jeunes et de leurs familles à ces changements structurels, la ville joue un 

rôle déterminant. Le commerce du bétail est au cœur de ces transformations. Dans toutes les 

familles ou presque, les jeunes pratiquent la collecte de bétail pour la revente sur les marchés 

environnants. Le marché est aussi un lieu où les enfants cherchent à commencer à gagner de 

quoi se dégager une marge de manœuvre pour la suite. Les expériences réussies débouchent 

sur l’installation dans une ville secondaire.  

Dans les familles paupérisées, les jeunes vivent entre villes et campagnes, au gré de migrations 

saisonnières peu rémunératrices, dont l’aboutissement réussi serait une installation en ville.  

Enfin, l’école coranique dans ses multiples déclinaisons, dont l’école franco-arabe, et l’école 

formelle conduisent les jeunes à s’insérer en ville. La formation religieuse lie historiquement 

les campements aux villes. Elle continue d’être structurante dans le nord du pays. Fréquenter 

l’école coranique éloigne du campement, mais permet aussi de créer des réseaux, dans le 

commerce ou auprès des autorités coutumières. C’est aussi la seule institution d’insertion 

communautaire. 

L’école formelle ouvre sur d’autres perspectives, moins liées à la communauté. Pour les rares 

jeunes qui y parviennent, le brevet d'études du premier cycle du second degré (BEPC) et plus 

encore les études supérieures permettent d’espérer accéder à la fonction publique, vue d’abord 

comme un moyen de sécuriser économiquement un projet d’investissement. L’intérêt croissant 

des familles pour l’école participe de l’intérêt pour les investissements (logement, commerce) 

dans les villes secondaires. 

Entre citoyenneté nationale et communautarisation, les villes comme lieux de 

production de nouvelles formes d’appartenance 

La ville est aussi un lieu où se construisent de nouvelles formes d’appartenance, à la fois 

ethnique et nationale. Les jeunes urbains sont confrontés d’une manière ou d’une autre, et de 

façon beaucoup plus étroite pour les étudiants, aux associations d’intellectuels peuls. En 

donnant un espace aux discours de victimisation des Peuls, ces associations jouent un rôle dans 
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la construction d’un sentiment d’appartenance chez des jeunes qui trouvent dans l’ethnie un 

registre d’explication à leur exclusion. Cherchant à taire les clivages internes pour créer une 

«communauté peule» à même de jouer une force politique, ces associations se proposent de 

faire le pont entre l’État et l’ethnie.  

La ville est aussi le lieu où les jeunes font l’expérience d’un service public – ou plutôt de ce 

qu’il devrait être – qu’il s’agisse des aides pour les études ou de la viabilisation des quartiers 

informels. En participant activement à l’insurrection populaire de 2014, les jeunes peuls urbains 

ont démenti l’idée, répandue, d’un groupe ethnique entretenant sa marginalité par rapport à la 

vie politique. Pour ces urbains, l’insurrection populaire est un référent identitaire et 

revendicatif, un marqueur de leur sentiment d’appartenance à la communauté nationale, une 

expérience fondatrice de la citoyenneté. Les jeunes se sont mobilisés pour que soit respectés 

les principes démocratiques (contre l’extension du nombre de mandats présidentiels), contre 

la «vie chère» et pour de meilleures conditions dans l’enseignement supérieur. Les campagnes 

et campements sont restés en marge d’un mouvement qu’ils n’ont pas compris. 

L’insurrection djihadiste et la contestation des ordres socio-politiques 

L’insurrection djihadiste que connaît le Burkina Faso depuis 2016 peut-elle s’interpréter 

comme le pendant rural de l’insurrection de 2014? Une partie de la jeunesse a été attirée par le 

discours de rupture, à forte coloration générationnelle, des groupes djihadistes vis-à-vis des 

élites locales et de l’État; un discours dans lequel l’islam sert de registre de contestation des 

hiérarchies politico-religieuses locales et du comportement jugé prédateur de l’État. La montée 

en puissance de la violence est quant à elle intimement liée à la réponse sécuritaire et militarisée 

de l’État. L’expérience et/ou la perception d’arrestations arbitraires et les exactions commises 

contre les Peuls ont poussé les jeunes à s’engager, soit pour se protéger des forces de l’ordre, 

soit par vengeance et sentiment d’exclusion politique. Elle a creusé le fossé entre l’État et les 

jeunes peuls des classes populaires, qu’ils soient urbains ou ruraux. Elle a fait de cette 

insurrection une question, ni urbaine, ni rurale, mais nationale, interprétée dans le registre de 

l’État de droit, et a donné corps à la «communauté peule» imaginée par les associations 

d’intellectuels peuls. 

Répondre aux violences: les jeunes pasteurs peuls au cœur des transformations 

sociales nationales et du rapport de l’État aux populations 

Manifestation de la crise liée à l’insurrection djihadiste, et interprétée dans la continuité des 

conflits communautaires violents dans les villages où les Peuls sont en position d’étranger dans 

les normes locales, le massacre de Yirgou en janvier 2019 a publicisé la question du rapport à 

la citoyenneté des Peuls. Du fait du caractère structurant de la mobilité et de la migration 

pastorale dans leur économie et leur société, les Peuls entretiennent en effet un rapport 



 Résumé 

xix 

 

complexe à la citoyenneté et à l’identité nationale. Pour les populations dites agricoles et 

sédentaires, ils restent de perpétuels nomades errants. Or les Peuls ont aujourd’hui tout autant 

besoin de maintenir une mobilité et une logique de migration que d’assurer un ancrage 

territorial dans les villages du Burkina Faso, pour intensifier une partie de la production 

d’élevage et diversifier les économies familiales. Cette recherche d’ancrage dans les villages les 

conduit à intensifier leurs liens à la ville, en particulier à travers leur jeunesse (migrations 

saisonnières, commerce du bétail, scolarisation, apprentissage). Ce besoin de reconnaissance 

d’une citoyenneté locale et nationale était jusqu’ici relayé par les associations d’intellectuels 

peuls selon une acception clientéliste de la citoyenneté (constituer un groupe peul autonome à 

même de jouer à parts égales avec les autres groupes dans le jeu politique). Depuis Yirgou, les 

revendications citoyennes portent dorénavant aussi sur l’État de droit et l’accès à la justice.  

L’épisode de Yirgou a aussi contribué à poser dans des termes nouveaux la question du rapport 

entre mobilité pastorale et citoyenneté. L’idée selon laquelle la mobilité pastorale est 

incompatible avec la citoyenneté – idée répandue parmi les populations dites sédentaires – était 

souvent reprise par les intellectuels peuls qui voyaient dans l’arrêt de la mobilité et 

l’intensification de l’élevage la condition pour le développement de la scolarisation et la 

participation à la vie citoyenne. Cette idée est toujours présente. Mais elle l’est sans doute moins 

maintenant que les groupes djihadistes développent un discours de rupture qui mobilise les 

jeunes ruraux autour d’un comportement perçu comme «anti-pastoral» de l’État. Assiste-t-on 

à une revalorisation par les intellectuels peuls de la mobilité pastorale comme référent 

identitaire mobilisateur dans la relation à l’État? D’une manière peut être paradoxale, la 

situation des jeunes pasteurs peuls est aujourd’hui au cœur des transformations sociales 

nationales et du rapport de l’État aux populations. 

Comment penser les mobilités urbaines des jeunes issus des 
milieux pastoraux? 

En prenant comme porte d’entrée les réseaux et les trajectoires migratoires des jeunes issus 

des milieux pastoraux, cette étude offre un éclairage nouveau sur la jeunesse des sociétés 

pastorales, à l’aune des changements structurels en cours dans ces sociétés. Elle montre que 

les voies d’accès à l’âge adulte – conçu comme l’accès à des attributs et à des ressources qui 

confèrent une compétence sociale et un pouvoir de prise de parole - ne sont plus uniquement 

structurées autour de la pratique de l’élevage et des transferts de droits sur le bétail, tout en 

restant étroitement liées à l’économie pastorale familiale. L’étude montre aussi la diversité des 

situations des jeunes gens et donc la nécessité de déshomogénéiser la notion de «jeunesse 

pastorale».  
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En choisissant deux pays, le Burkina Faso et le Tchad, contrastés tant du point de vue des 

formes du pastoralisme que des politiques sectorielles et des rapports à la citoyenneté, cette 

étude met en évidence autant de généricités que de singularités. Dans les deux pays, les 

mobilités des jeunes hors du campement sont structurelles. Les mobilités vers les villes, sur 

lesquelles se concentre cette étude, n’en sont qu’une facette. L’orpaillage et le salariat agricole 

et pastoral dans la sous-région sont en effet sans doute aujourd’hui les principales formes de 

mobilité des jeunes gens. Dans les deux pays, les mobilités urbaines constituent une réponse à 

une précarisation en grande partie foncière des économies pastorales. Au Tchad, ces mobilités 

accompagnent des changements en cours dans des économies et des sociétés dont ni la base 

pastorale ni les relations de solidarité entre générations ne sont remises en cause. Au Burkina 

Faso, les mobilités urbaines constituent une tentative de réponse à une crise pastorale 

complexe, aux dimensions à la fois externes (le foncier) et interne (la crise des modes de 

redistribution intergénérationnels). Au Tchad, les jeunes tentent de négocier leur insertion en 

ville en puisant dans les solidarités familiales et communautaires qui structurent les sociétés 

pastorales pour pallier à l’absence de délivrance par l’État de services publics. Au Burkina Faso, 

les solidarités familiales et communautaires apparaissent en regard peu développées et les 

jeunes font plutôt l’expérience, certes insatisfaisante parce que trop partielle, du service public 

et des droits civils en tentant de s’installer en ville. 

Dans les deux pays, le commerce du bétail structure désormais les économies familiales et les 

trajectoires des jeunes hommes. Il permet aux familles de diversifier l’économie pastorale sans 

remettre en cause les mobilités animales et aux jeunes hommes de se dégager des marges de 

manœuvre pour gagner leur autonomie en dehors du troupeau familial, tout en contribuant à 

la sécurisation de l’économie de la famille. Les trajectoires réussies dans l’élevage débouchent 

sur une installation urbaine, le plus souvent dans les villes secondaires. L’installation en ville et 

la scolarisation offrent en retour un meilleur accès aux institutions de l’État et de l’aide 

internationale, des ressources qui peuvent être réutilisées par les familles pour sécuriser leur 

accès aux ressources pastorales. 

Dans les deux pays, l’école coranique joue un rôle structurant dans les trajectoires des jeunes 

hommes en favorisant l’insertion dans les réseaux communautaires urbains. Les jeunes qui 

envisagent leur avenir en ville éprouvent toutefois le besoin de diversifier leurs réseaux au-delà 

de la communauté d’origine et leurs compétences. Ce besoin explique l’intérêt certain des 

jeunes gens pour l’offre d’éducation de base non formelle (acquisitions de bases de français en 

particulier).  

Les trajectoires et réseaux migratoires étudiés ici vont à l’encontre de l’idée de jeunes qui 

aspireraient massivement à quitter le mode de vie pastoral pour un mode de vie plus urbain. 

Ces aspirations sont plus le produit que la cause des départs des campements. Cette remarque 

invite à se méfier d’un schéma de pensée qui opposeraient «migration choisie» et «migration 

subie» ou d’un recours trop rapide à la notion de «migration de détresse». Le parcours 
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migratoire se construit dans un faisceau de contraintes et de ressources inégal selon les jeunes; 

le champ des possibles s’ouvre et se referme au gré du parcours migratoire. Plutôt que de 

focaliser l’attention sur la décision de «partir du campement», il s’agirait de s’intéresser plutôt 

aux «parcours» qui s’inscrivent dans la durée et dans différentes configurations de lieux. 

Ancrage urbain et mobilité pastorale ne s’opposent ainsi pas nécessairement dès lors que les 

situations sont pensées à l’échelle des familles et des communautés et non pas seulement à 

l’échelle des individus. Plutôt que de penser en termes de couple «exode rural» versus «maintien 

dans la vie pastorale», ces trajectoires nous invitent à penser en termes de connexion des villes 

aux campements. S’il est vrai que ces jeunes ne travailleront plus dans l’élevage, ils continueront 

dans la plupart des cas à entretenir leur appartenance à la famille et à la communauté, par des 

transferts de liquidité, des échanges d’informations, ou encore l’accueil des parents du 

campement. Les urbains font le pont entre les campements et les villes, qui sont aussi les lieux 

où les institutions de l’État et de l’aide sont plus accessibles. Accompagner ces connexions qui 

sont au cœur des changements structurels en cours dans les économies pastorales suppose:  

1) de continuer à soutenir les systèmes pastoraux;  

2) de continuer à développer l’offre de services sociaux de base dans les campements, et en 

particulier l’accès à l’éducation de base;  

3) de développer de nouvelles formes d’accompagnement.  

Développer l’offre publique d’éducation de base non formelle dans les villes; permettre aux 

enfants des écoles coraniques d’accéder à une offre d’éducation et de formation 

professionnelle; ou encore penser le développement du commerce du bétail en lien avec les 

enjeux d’insertion des jeunes générations sont autant d’axes à explorer. Autant de pistes pour 

une action publique renouvelée en matière de pastoralisme qui penserait la jeunesse en 

référence aux changements structurels qui structurent les dynamiques pastorales 

contemporaines. 

Enfin, cette étude montre la nécessité de penser les jeunes issus des milieux pastoraux non pas 

uniquement comme des travailleurs mais aussi comme des citoyens. Cela suppose de 

reconnaître à ces jeunes un ensemble de droits civils, et notamment le droit à la mobilité. Au 

Tchad comme au Burkina Faso, les mobilités des jeunes gens sont aujourd’hui durement 

réprimées au nom d’enjeux sécuritaires et au détriment des parcours d’insertion sociale, 

économique et politique de toute une génération. Ces mobilités qui ne sont plus uniquement 

pastorales témoignent d’un besoin nouveau d’accès à la citoyenneté. Les familles pastorales, et 

les jeunes générations en particulier, sont à la recherche d’une nouvelle forme de rapport à 

l’État. Elles ont besoin de se voir reconnaître le droit à allier mobilité pastorale et ancrage 

urbain et national. 
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Introduction 

Contexte 

La relation entre emploi des jeunes, migrations et violence armée dans les sphères 

institutionnelles, médiatiques et politiques dans et sur l’Afrique sub-saharienne 

En Afrique sub-saharienne, la question de l’emploi des jeunes fait l’objet d’un intérêt inédit de 

la part des institutions de développement internationales (FAO, OIT, UNESCO. 2009) dans 

un contexte où la population active, y compris rurale, devrait continuer à croître dans les trois 

prochaines décennies et où les taux de sous-emploi et de pauvreté restent élevés (Losch, B. 

2016). Dans les forums internationaux, la question de l’emploi des jeunes est directement liée 

à celle des migrations d’une part, souvent qualifiées «de détresse» et pensées en référence aux 

migrations vers l’Europe, et à celle des phénomènes violents (conflits armés, insurrection, 

économie criminelle) d’autre part. Un nombre croissant de projets de formation et de 

promotion de l’emploi sont ainsi conçus et financés à destination de la jeunesse d’Afrique avec 

pour objectif la «stabilisation» et «l’ancrage» des jeunes sur «leurs» territoires.1

De nombreux travaux remettent pourtant en cause l’hypothèse d’une relation directe entre 

amélioration de l’employabilité des jeunes et diminution des migrations en mettant en avant la 

complexité des phénomènes migratoires (Dutch Ministry of Foreign Affairs and the 

Netherlands Organisation for Scientific Research, Samuel Hall et Mercy Corps. 2018). Deux 

notes de politique récentes interpellent sur les impasses et les risques de réduire les projets à 

destination de la jeunesse à des objectifs de gestion des flux migratoires, situant l’enjeu dans 

l’élargissement du champ des possibles plutôt que dans l’ancrage des jeunes dans «leurs» 

territoires(Ibid). La focalisation sur la gestion des flux migratoires Afrique-Europe masque par 

ailleurs la diversité des dynamiques migratoires sur le continent africain: migrations régionales, 

migrations internes, migrations entre espaces ruraux et entre espaces ruraux et urbains. Une 

analyse récente conduite conjointement par le Centre de coopération internationale en 

recherche agronomique pour le développement (CIRAD) et la FAO montre que la diversité 

de ces dynamiques migratoires constitue un élément clé du «défi» de l’emploi des jeunes dans 

un contexte de changements structurels au sein du monde rural (démographie, libéralisation, 

                                                 
1 Les projets de formation professionnelle et d’employabilité des jeunes financés dans le cadre du Fonds fiduciaire d'urgence 

de l’Union Européenne, instrument financier dédié à la stabilité et à la gestion des flux migratoires entre l’Afrique et l’Europe, 

relèvent par exemple de cette logique, https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/migration_vf2.pdf. 
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globalisation et extraversion, urbanisation, démocratisation et décentralisation, etc.) 

(Mercandalli, S., et Losch, B. 2017)  

Plusieurs travaux montrent par ailleurs que le recours à la violence par la jeunesse d’Afrique 

sub-saharienne traduit des aspirations non satisfaites à une reconnaissance sociale au sein des 

différentes communautés d’appartenance (famille, village, campement, nation, etc.). Dépassant 

la question de l’emploi, le recours à la violence pose ainsi la question des conditions de l’accès 

des jeunes à un statut d’adulte et de citoyen, au niveau local et national (Abbink, J.2005; De 

Bruijn, M.E. et Both J.C. 2017 et Seignobos, C. 2011). La jeunesse comme la citoyenneté sont 

des construits historiques et culturels dont le contenu doit être défini empiriquement 

(Chauveau, J.P. 2005; Jacob, J, P., et Le Meur, P. L. 2010). Dans cette perspective, une étude 

récente de l’Agence Française de Développement (AFD) portant sur les dynamiques 

d’exclusion socio-économiques et socio-politiques de la jeunesse sahélienne insiste sur la 

nécessité d’adapter les interventions à destination de la jeunesse aux changements sociaux, 

économiques, professionnels, politiques et religieux en cours (Arnaud, C. 2016). 

Dans la littérature sociologique, la jeunesse est souvent envisagée comme une période de 

transition marquée par le franchissement de seuils permettant de sortir d’une situation de 

dépendance pour accéder à des formes d’autonomie caractéristiques de l’âge adulte (Gastineau, 

V. et Golaz, V. 2016). Trois seuils sont classiquement identifiés : la mise en union et/ou la 

naissance du premier enfant, l’autonomie financière et l’autonomie résidentielle. Cette 

référence aux seuils tend néanmoins à masquer le caractère processuel du «devenir adulte». 

Dans cette étude, nous considérons la jeunesse comme une position relationnelle socialement 

et culturellement construite par rapport à d'autres générations (Chauveau, J.P. 2005); et 

l’autonomisation comme un processus renvoyant à un changement de rôle social qui suppose 

la capacité économique à prendre en charge les fonctions de protection au sein du groupe 

familial d’une part et l’accès à des attributs et à des ressources qui confèrent une compétence 

sociale et un pouvoir de prise de parole d’autre part (Christiansen, C., Utas M., &Vigh H.E. 

2006).  

La jeunesse des sociétés pastorales, une jeunesse encore mal connue 

Ces questions se posent avec une acuité particulière dans les populations pastorales. Ces 

dernières sont souvent mentionnées comme victimes mais plus encore comme acteurs des 

violences armées (région du Liptako-Gourma entre le Mali, le Burkina Faso et le Niger, région 

du lac Tchad, République centrafricaine, Darfour, nord-est du Kenya, Somalie, etc.) (UNECA. 

2017), sans pour autant que la complexité des relations entre le pastoralisme et les violences ne 

soit examinée. Une explication courante consiste à lier rareté des ressources en eau et en 

pâturages, désœuvrement des jeunes pasteurs et recours à la violence. Cette explication est 

insatisfaisante car elle passe sous silence les choix de politique publique en défaveur du 
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pastoralisme, l’asymétrie des rapports de pouvoir, et les besoins et les revendications des jeunes 

(Tor. Arve, B et Ba, B. 2018).  

Les sociétés pastorales ne sont pas restées en marge des changements structurels du monde 

rural. Tensions entre pyramide des âges (conférant un poids inédit aux jeunes générations) et 

organisation gérontocratique, besoins nouveaux générés par la monétarisation des économies, 

marchandisation des économies pastorales (bétail, produits pastoraux, ressources foncières), 

creusement des inégalités, poids des acteurs étatiques et des nouveaux acteurs dans la 

gouvernance foncière, densification du maillage urbain, extension des surfaces cultivées, etc. 

Tout cela a nécessairement conduit à des changements majeurs dans les économies familiales 

et dans les relations entre générations et entre sexes. Mais ces changements restent mal connus.  

Plusieurs travaux montrent la place de plus en plus structurelle des migrations non liées au 

bétail (temporaires, circulaires ou définitives) dans les économies pastorales, entre stratégie 

ancienne de sécurisation collective du troupeau et du groupe familial et tentatives 

d’émancipation des jeunes (Bonnet, B. et Guibert, B. 2014; Hampshire, K. 2002; Loftsdottir, 

K. 2004; Manoli, C., et Ancey V. 2013). D’autres travaux, portant sur les sociétés peules, 

montrent que l’intégration croissante au marché, le creusement des inégalités, la montée des 

insécurités, la fragmentation des espaces de parcours, et la progression des normes morales 

islamiques conduisent à une diminution des transferts non marchands de droits sur le bétail 

entre les générations d’une part, et au développement du salariat pour le gardiennage des 

animaux d’autre part (Ancey, V. 2016; Ickowicz, A., Corniaux, C., Manoli, C., et Magnani,S. 

2008; Baroin, C., et Boutrais, J. 2008; Moritz, M.2012; Moritz, M., Ritchey, K, K., et Kari, S. 

2011; Wane, A., Diao Camara, A., Ancey, V., Joly, N., et Ndiobène Kâ, S. 2009). Toutes ces 

évolutions modifient les conditions matérielles et sociales de l’insertion des jeunes hommes et 

des jeunes femmes: se traduisent-elles par des phénomènes massifs de marginalisation? Par des 

recherches, plus ou moins contrariées, de nouvelles formes d’insertion?  

De la même manière, on sait encore peu de choses sur la manière dont les changements 

structurels modifient les relations des sociétés pastorales à l’État et à la citoyenneté nationale. 

La capacité d’adaptation de ces sociétés aux aléas et insécurités multiples et la reproduction de 

leurs moyens d’existence ont longtemps reposé sur un comportement d’évitement par rapport 

aux institutions de l’État. Les changements fonciers - qui supposent d’être dorénavant en 

capacité de faire valoir ses droits auprès d’acteurs très divers et en particulier étatiques - et la 

précarisation des économies pastorales qui les expose plus fortement aux crises climatiques, 

génèrent aujourd’hui des besoins nouveaux de rapprochement avec les institutions de l’État et 

de l’aide au développement (Ancey, V. 2016 et Köhler, F. 2016). Comment ces changements 

modifient les rapports à la citoyenneté dans les sociétés pastorales? Avec quelles conséquences 

sur les parcours des jeunes?  
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Positionnement de l’étude, termes de référence et méthodologie 

Le constat de départ: des discours normatifs à déconstruire et une réflexion à 

construire en termes de gouvernance 

Cette étude conçue à l’initiative l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) part d’un constat formulé à l’occasion d’un atelier de réflexion organisé à 

Rome en juillet 2018 réunissant différentes divisions de l’institution2 et les consultants en 

charge de l’étude. Le constat est le suivant. Dans le contexte politico-sécuritaire actuel au Sahel, 

des représentations négatives stigmatisant les populations pastorales comme protagonistes 

majeures des violences sont véhiculées par les médias, les institutions et les politiques. La 

situation des jeunes pasteurs est alors pensée en référence à une relation supposée causale entre 

rareté des ressources foncières, chômage, et conflits violents. Comme les autres jeunes 

sahéliens et sahariens, leur situation est aussi pensée dans le milieu de l’aide au développement 

par rapport aux objectifs de gestion des flux migratoires vers l’Europe. Une première 

hypothèse est que ces discours normatifs empêchent de saisir les enjeux nouveaux posés par 

l’insertion des jeunes issus des milieux pastoraux dans un contexte de changements structurels 

rapides (démographie, libéralisation, globalisation, extraversion, urbanisation, démocratisation 

et décentralisation), des enjeux d’autant plus mal connus dans le milieu du développement que 

les dispositifs de production de données sont peu adaptés aux spécificités des sociétés 

pastorales. Une seconde hypothèse est que les niveaux structurellement plus faibles de 

scolarisation et de formation professionnelle dans les groupes pastoraux et leur marginalisation 

plus forte par rapport aux institutions de l’État justifient une réflexion spécifique et, dans une 

logique d’équité, des dispositifs d’appui spécifiques.  

L’étude prend les dynamiques migratoires comme porte d’entrée privilégiée dans l’analyse des 

changements structurels. Elle comporte deux parties: une première, qui fait l’objet du présent 

rapport, porte sur les réseaux et trajectoires migratoires des jeunes issus des milieux pastoraux; 

une seconde, prise en charge par l’ Institut de recherches et d'applications des méthodes de 

développement (IRAM), porte plus spécifiquement sur le contexte institutionnel de l’insertion 

des jeunes pasteurs (dispositifs existants, visions des acteurs institutionnels) et sur la manière 

dont est envisagée la question des migrations urbaines des jeunes pasteurs. Si l’étude s’intéresse 

aux migrations, elle ne se place pas dans une perspective opérationnelle de gestion des flux 

migratoires mais dans une perspective de gouvernance3 (Blundo, G., et Le Meur, P, Y. 2009) 

des ressources, des mobilités et des services, et pose plus particulièrement la question de l’accès 

des jeunes pasteurs à la citoyenneté. Elle vise ainsi à identifier la diversité des ressources, 

                                                 
2 (Social Protection Division (ESP), Agricultural Development Economics division (ESA/SP5), Plant Production and 

Protection Division (AGP), Technical Cooperation for Emergency Division (TCE/SP5). 

3 Gouvernance au sens non normatif du terme de régulations qui émergent des interactions répétées entre acteurs et 

institutions. 
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matérielles et symboliques, et des services auxquels les jeunes issus des milieux pastoraux ont 

recours en dehors des campements pour s’insérer socialement, économiquement et 

politiquement. 

L’étude s’inscrit ainsi dans la continuité et à la croisée de précédentes études portées par les 

institutions d’aide sur les dynamiques d’exclusion et les moyens d’insertion de la jeunesse 

sahélienne (Arnaud, C. 2016) et sur les relations entre migrations et développement 

(Mercandalli, S. et Losch, B. 2017), dans celle des réflexions des organisations pastorales, en 

particulier de l’Association pour la promotion de l’élevage au Sahel et en savanes (APESS), sur 

la jeunesse pastorale (Barbedette, L. 2017), et dans celle de travaux académiques s’intéressant 

aux dynamiques de changement social dans les sociétés pastorales (Camara A., 2013).  

Par groupe pastoral, on fait référence aux groupes dont l’économie familiale repose sur la 

mobilité (d’une partie au moins) du bétail et de la famille. Cette mobilité implique des savoir-

faire et une organisation sociale spécifiques. Elle peut être d’amplitude très variable (quelques 

dizaines à plusieurs centaines de kilomètres) et n’exclut ni l’existence d’une base fixe ni la 

pratique d’une autre activité (agriculture, commerce, etc.). Le degré de mobilité, les formes de 

résidence et la pratique des activités non pastorales varient dans le temps et de multiple nuances 

existent au sein d’un même groupe (Bonfiglioli, M. A. 1990). Il s’agit donc de réfléchir en 

termes de gradation plutôt que de catégorie figée qui gommerait la flexibilité intrinsèque des 

systèmes pastoraux. (Duteurtre, G., Kamill, H., et Le Masson, A. 2002) 

Méthodologie de l’étude 

L’étude exploratoire Jeunes migrants issus des milieux pastoraux et citoyenneté : accompagner l’insertion 

économique et sociale des jeunes pasteurs (Tchad, Burkina Faso) a été conçue à l’initiative de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Les produits 

contribuent aux résultats des programmes stratégiques de la FAO 3 ‘’Réduction de la 

pauvreté’’, plus précisément au résultat attendu 3.2.1. “Soutien politique et renforcement de 

capacités pour la formulation et la mise en œuvre de stratégies, de directives et programmes de 

soutien à l’emploi rural décent, l’entreprenariat et le développement des compétences, 

spécialement des jeunes et des femmes” (Cadre de résultats 2018-19, Objectifs stratégiques et 

fonctionnels) ainsi qu’au Programme Stratégique 5 ‘’Réduction des risques et de la vulnérabilité 

dans les pays à l’échelle des ménages et des communautés’’, en particulier au résultat attendu 

5.3. “Réduction des risques et de la vulnérabilité dans les pays à l’échelle des ménages et des 

communautés” (Cadre de résultats 2018-19, Objectifs stratégiques et fonctionnels). Les 

travaux s’inscrivent également dans le programme d’activités du Projet GLONET Sahel 

(Activité 3.3, composante régionale).  
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L’étude exploratoire est constituée de deux volets dans chacun des pays (Tchad, Burkina-Faso):  

 Le premier volet, dont rend compte le présent rapport, analyse les ressources 
matérielles et symboliques et les services auxquels les jeunes issus des milieux pastoraux 
ont recours en dehors des campements pour s’insérer socialement, économiquement 
et politiquement, en s’intéressant plus spécifiquement à l’insertion en milieu urbain. 

 Le second volet, réalisé par l’IRAM, a porté sur l’analyse du contexte institutionnel 
d’accompagnement à l’insertion des jeunes issus des communautés pastorales et 
l’analyse des perceptions au Tchad (janvier 2019 à N’Djamena puis février 2019 à 
Dourbali) et au Burkina-Faso (février 2019 à Ouagadougou, mars 2019 à Bobo et 
Diori) (Magnani, S., Ouedraogo, M., Barry, A., Dao, F.2020 ; Patat, C. et Seli, D. 2020). 

Chacune de ces enquêtes a fait l’objet de rapports de synthèse spécifiques, présentant les 

résultats intermédiaires de chacune des missions réalisées. A l’issue des travaux d’enquête, un 

rapport de synthèse présentant un diagnostic sous-régional comparé (Burkina Faso -Tchad) 

sur la situation de la jeunesse migrante d’origine pastorale au Sahel et les conditions de son 

inclusion citoyenne est partagé avec les partenaires dans les deux pays au cours d’un atelier 

sous-régional à Ouagadougou, Burkina Faso en juillet 2019. Au-delà, cette étude et en 

particulier les principaux constats et recommandations qui en seront tirés, contribueront à la 

l’élaboration collective par les services de la FAO et les pays partenaires des priorités d’action 

publique en faveur de la jeunesse d’origine pastorale. 

Termes de référence 

Les termes de référence (TDR) initiaux ont fait l’objet d’une compréhension collective à 

l’occasion de l’atelier de juillet. Plusieurs choix importants ont été formulés: 

 Celui d’inscrire cette étude dans la perspective d’un projet axé sur les questions 
d’insertion sociale et de citoyenneté (reflété par l’intitulé retenu à l’issue de l’atelier 
Youth Pastoral Migrants and Citizen: Supporting the Social Integration of the Youth in Burkina 
Faso and Chad) plutôt que sur les seules questions d’emploi. 

 Celui d’une étude exploratoire basée dans les capitales. Ce faisant, il s’agit d’identifier 
la diversité des dynamiques migratoires des jeunes issus des milieux pastoraux à 
l’échelle nationale. Ce choix, qui privilégie une vision globale, présente le défaut d’une 
vision nécessairement partielle des phénomènes, en ce qui concerne les relations entre 
migrants et familles dans les campements et en ce qui concerne les migrations hors 
capitale (villes secondaires, migrations internationales, zones rurales, etc.). C’est un 
choix assumé qui doit être contrebalancé par des études complémentaires.  

 Celui d’analyser les dimensions suivantes: réseaux migratoires, facteurs des migrations, 
histoires de vie, moyens d’existence, valeurs et groupes d’appartenance, contribution à 
l’économie du ménage pastoral et projet individuel, besoins en éducation, formation et 
autres services (protection sociale, logement, crédit, information, etc.). 
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Justification du choix des pays  

L’étude porte sur deux grands pays d’élevage sahélien: le Burkina Faso et le Tchad. Dans ces 

deux pays, l’élevage pastoral constitue une contribution déterminante au développement 

durable, autant en termes d’apport dans l’économie du pays, de valorisation des espaces sahélo-

sahariens que de complémentarités agro-écologiques historiques avec l’agriculture (à travers les 

contrats de fumure). Ces deux pays ont été retenus pour conduire l’étude parce qu’ils offrent 

des contrastes intéressants tant du point de vue des économies pastorales, des politiques 

sectorielles sur le pastoralisme et la jeunesse, que des questions de gouvernance et de 

citoyenneté.  

Au Tchad, les groupes pastoraux sont très diversifiés. Une grande partie du pays étant situé en 

zone saharienne ou sahélienne, de nombreux pasteurs n’ont pas de base de résidence fixe et 

n’ont qu’une pratique aléatoire de l’agriculture. Au Burkina Faso au contraire, l’écrasante 

majorité des pasteurs appartient à des clans peuls culturellement proches et pratique un agro-

pastoralisme avec une base de résidence fixe. Il convient néanmoins de ne pas homogénéiser 

les situations nationales et de ne pas les opposer: les dynamiques pastorales dans le sud du 

Tchad par exemple présentent des proximités certaines avec de nombreuses situations au 

Burkina Faso. On ne saurait par ailleurs que trop mettre en garde sur la nécessaire attention à 

porter à la différenciation sociale et géographique qui caractérise le pastoralisme. 

Les deux pays font face à de graves crises politico-sécuritaires: dans la région du Liptako-

Gourma au Burkina Faso (International Crisis Group. 2017); aux frontières du Tchad, en 

République centrafricaine, au Soudan, en Libye et dans le lit du lac Tchad où les éléments 

rattachés à Boko Haram sont actifs. Ces crises fragilisent fortement les économies pastorales 

(pâturages devenus inaccessibles, dégradation de l’accès au marché) et favorisent le départ des 

jeunes des campements. Au Tchad, la chute du prix du pétrole d’un côté et les fermetures 

intermittentes des frontières de l’autre entretiennent une crise économique profonde, aggravée, 

en particulier dans le secteur du bétail, par la chute du naira nigérian.  

Les deux pays ont par ailleurs connu récemment de très fortes tensions sociales, mêlant 

revendications politiques, sociales et économiques. Au Burkina Faso, l’insurrection populaire 

de 2014 a permis, sans violence, un changement de régime présidentiel. Au Tchad, les 

manifestations qui ont secoué le pays entre 2014 et 2016 ont été durement réprimées et n’ont 

pas permis de changement politique (De Bruijn, M, E., et Both, J.C. 2017). L’issue de ces 

mouvements sociaux contemporains témoigne de différences importantes dans les formes de 

gouvernance et dans les rapports à la citoyenneté dans les deux pays. La notion de citoyenneté 

est très présente dans l’univers associatif et populaire urbain au Burkina Faso4. Au Tchad au 

                                                 
4 On pense notamment au mouvement «Le balai citoyen» (http://www.lebalaicitoyen.com/) qui a porté l’insurrection de 2014 

ou encore à l’association Laboratoire Citoyennetés (http://base.afrique-gouvernance.net/fr/corpus_organismes/fiche-

organismes-120.html). 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

8 

 

contraire, certains auteurs considèrent que la citoyenneté – au sens d’une personne qui dans sa 

relation à l’État peut s’attendre à une protection et à des services - est rendue impossible par 

la violence des modes de gouvernement et le sentiment de peur qui en découle. (De Bruijn, M, 

E. 2013).  

Méthodologie: justification et limites 

L’enquête a reposé sur trois types d’entretiens: 

 Des entretiens avec des «personnes-ressources» consultées pour leur savoir spécifique 
lié à leur position institutionnelle (responsable d’organisation professionnelle, praticien 
du développement, agent et cadre du ministère). Nous avons également profité de leur 
appartenance au milieu pastoral pour les consulter sur la situation des jeunes dans leur 
groupe d’origine. 

 Des entretiens avec des jeunes et quelques adultes de différents milieux visant à 
recueillir leur histoire de vie et leurs discours sur leur situation. 

 Des entretiens avec des acteurs clés des réseaux informels d’insertion identifiés à 
travers les discussions avec les jeunes.  

Un premier échantillon a été construit à partir des hypothèses formulées à l’issue des entretiens 

réalisés avec les «personnes-ressources», avec l’aide des membres d’organisation pastorale qui 

ont bien voulu mettre leurs réseaux au service de l’étude. Nous avons ensuite progressé par 

«buissonnement»: les discussions avec les jeunes nous mettaient sur la voie de nouvelles 

personnes à rencontrer.  

Au Tchad, nous avons réalisé des entretiens auprès de: 

 Dix-neuf jeunes, dont treize appartenant à un lignage arabe (majoritairement originaire 
du Batha ou du Chari Baguirmi), trois appartenant à un clan peul (Am Arba, Weyla et 
Kesuji), et trois appartenant à un groupe kreda; 

 Sept adultes issus de milieu pastoral, dont quatre appartenant à un lignage arabe (dont 
une femme) et 3 appartenant à un clan peul; 

 Quatre acteurs-clés des réseaux informels d’insertion (deux Arabes et deux Peuls) 
«personnes-ressources» dont onze appartenant à un lignage arabe (majoritairement 
originaire du Batha ou du Chari Baguirmi), trois appartenant à un clan peul, et six 
n’appartenant pas à un groupe pastoral. 

Au Burkina Faso, nous avons réalisé des entretiens auprès de: 

 22 jeunes, tous Peuls dont une femme; 

 quatre adultes, tous Peuls; 

 quatre acteurs-clés des réseaux informels d’insertion, tous Peuls; 

 dix «personnes-ressources», toutes Peules. 
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Au Burkina Faso, nous avons fait le choix de nous concentrer sur les groupes peuls. De 

nombreux autres groupes possèdent et élèvent du bétail, mais celui-ci est souvent confié aux 

Peuls et constitue une diversification du système d’activité, alors que chez les Peuls, il en est la 

base, ou l’était il y a une génération. La situation des groupes pastoraux Touaregs, minoritaires 

démographiquement au Burkina Faso, n’a par ailleurs pas pu être étudiée.  

Malgré les précautions prises dans sa construction pour embrasser au mieux la diversité, notre 

échantillon reste biaisé sur deux aspects. Il surreprésente les personnes des réseaux de nos 

partenaires dans les organisations pastorales. Les différents groupes Toubou (Teda, Daza) et 

Zakhawa, les différents lignages Arabes de l’Est du Tchad, et de nombreux clans Peuls installés 

en zone soudanienne sont ainsi peu représentés dans notre échantillon. D’après les personnes-

ressources consultées, ils seraient cependant peu présents à N’Djamena. Par ailleurs, notre 

échantillon ne permet pas d’étudier la situation des jeunes marginalisés en rupture avec leur 

communauté d’origine et dont la socialisation passe principalement par les rues, les gares 

routières et les marchés (Vieille-Grosjean, H. 2010). Les rencontrer aurait supposé un travail 

spécifique d’approche du terrain qui n’a pas été possible dans le temps de l’enquête. Une autre 

limite de l’échantillon est qu’il est constitué uniquement d’hommes (à l’exception d’une femme 

adulte). Ce choix assumé résulte des discussions avec les «personnes-ressources» qui n’ont pas 

identifié les migrations féminines comme une dynamique majeure5.  

Par ailleurs, les enquêtes ne permettent pas de renseigner les processus d’engagement des 

jeunes dans les violences armées, djihadistes ou non. Cette question, qui apporterait un 

éclairage pertinent sur la situation des jeunesses pastorales, aurait en effet demandé une 

méthodologie spécifique qui n’était pas possible dans le cadre de cette étude.  

Enfin, il convient de discuter l’entrée par la jeunesse pastorale. Celle-ci se justifie par la 

nécessité de circonscrire l’objet d’étude pour rendre possible l’analyse et comprendre les 

problèmes spécifiques qui se posent à cette catégorie de la population. Une mise en perspective 

avec la jeunesse «sédentaire», dans un second temps, permettrait de donner une compréhension 

plus globale du phénomène. Au Burkina Faso, cette entrée sur la jeunesse pastorale s’est 

transformée involontairement en entrée «ethnique», les Peuls constituant la très grande 

majorité des pasteurs. Là-encore, si l’entrée par le groupe ethnique est un moment nécessaire 

de l’étude sociale, la mise en perspective permettrait d’établir les nécessaires connexions entre 

les multiples composantes de la société. 

Les entretiens suivaient le canevas suivant: 

 La réalisation d’un schéma de parenté permettant d’identifier le lieu de résidence (et les 
mobilités) et les activités de la parenté proche: père, mère et co-épouses du père, frères 
et sœurs de même père et/ou de même mère au minimum, et, éventuellement, frères 

                                                 
5 L’analyse des relations de genre n’en reste pas moins une dimension essentielle de celle de la situation des jeunes et mériterait 

des études spécifiques une fois les questions mieux cernées. 
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et sœurs du père et de la mère, et leurs enfants. Ce schéma de parenté permettait de 
juger de l’importance des différentes trajectoires migratoires dans le groupe familial. 

 Une description succincte du système pastoral. 

 Un récit de vie. L’enquêté était invité à reconstituer sa trajectoire. Après avoir identifié 
différentes étapes clés de sa trajectoire, nous le relancions sur les ressources et 
personnes mobilisées. 

 En conduisant les entretiens, nous étions attentifs aux discours des jeunes sur leur 
propre situation, sur celle des jeunes pasteurs, des jeunes migrants, sur la manière dont 
ils parlaient de l’État et de ses représentants, à leur connaissance des dispositifs d’appui 
aux jeunes, à leurs aspirations, et à leurs groupes et sentiments d’appartenance. 
L’analyse des représentations et celle des groupes et sentiments d’appartenance aurait 
toutefois demandé d’autres méthodes d’enquête accordant une plus large part à 
l’observation directe, ce qui aurait supposé une immersion dans les groupes 
d’appartenance qui n’était pas envisageable dans les conditions de l’enquête. 

Les entretiens ont été réalisés sur les lieux de vie, de travail, de résidence ou de loisir des jeunes. 

Au Tchad, ils ont été réalisés en arabe avec le même interprète (parfois avec une double 

traduction kreda-arabe); au Burkina Faso, ils ont été réalisés en français ou en peul avec le 

même interprète. 

Le registre de la discussion et la durée relativement longue des entretiens (deux heures ou plus) 

permettaient d’aller au-delà des discours préconstruits. En reconstituant conjointement des 

trajectoires et des réseaux, on perçoit mieux la part du déterminé et du contingent dans les 

trajectoires. En recueillant les discours des jeunes sur leur propre trajectoire, on comprend 

mieux comment leurs propres perceptions et leurs aspirations changent au fil de leurs parcours, 

de leurs échecs et de leurs réussites, à mesure que les opportunités s’ouvrent ou se referment.  

La quantification des dynamiques migratoires identifiées n’est pas possible. Le calendrier des 

recensements est trop espacé et les catégories ethniques utilisées trop vagues pour un tel 

exercice. Au-delà, quantifier les migrations, encore plus les migrations temporaires, est un 

exercice particulièrement complexe qui suppose des dispositifs spécifiques et lourds (Bertrand, 

M. et Boyer, F. 2016).  

Les résultats issus de la littérature sont indiqués par une note de bas de page qui précise la 

référence. En dehors de ces données, l’ensemble des résultats présentés ici sont issus des 

entretiens de la consultante et ont été recoupés entre différentes sources. 

Plan du rapport 

Le rapport comprend une partie sur le Tchad et une autre partie sur le Burkina Faso. Une 

conclusion générale permet de mettre en perspective les résultats et analyses sur les deux pays. 



 Introduction  

11 

 

La partie sur le Tchad comporte quatre sections: 

 La section 1 est consacrée aux déterminants du changement dans les systèmes 
pastoraux afin d’ancrer la compréhension des dynamiques migratoires présentées 
ensuite dans les dynamiques purement pastorales. Elle présente succinctement les 
mobilités des principaux groupes pastoraux, leurs évolutions dans l’histoire 
récente, ainsi que leurs fragilisations par les insécurités foncières et les violences 
contemporaines.  

 La section 2 porte sur les réseaux migratoires historiques vers les pays voisins et les 
pays arabes, aborde la question de l’orpaillage, identifie le rôle de ces migrations 
dans les économies pastorales et identifie les effets perturbateurs des crises 
contemporaines.  

 La section 3 porte sur les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales. 

 La section 4, enfin, présente les principales institutions informelles de l’insertion 
urbaine. 

La partie sur le Burkina Faso comporte trois sections: 

 La section 1 est consacrée aux déterminants du changement dans les systèmes 
pastoraux afin d’ancrer la compréhension des dynamiques migratoires présentées 
ensuite dans les dynamiques purement pastorales. Elle propose un retour sur 
l’histoire récente des économies pastorales peules, en différenciant la situation dans 
le nord du pays (où les Peuls jouissent du pouvoir coutumier sur l’espace) de celle 
du reste du pays où les Peuls sont globalement en position d’étrangers dans les 
normes coutumières villageoises. Elle caractérise en particulier les effets de la 
précarisation du foncier pastoral sur les mobilités et les économies pastorales.  

 La section 2 porte sur les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales et présente les parcours et les institutions d’insertion des jeunes issus de 
milieux pastoraux en ville.  

 La section 3 développe la question de la citoyenneté et du rapport à l’État et montre 
comment l’insurrection djihadiste contribue à renouveler les termes de cette 
question.
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1. Réseaux et trajectoires 
migratoires des jeunes issus 
des milieux pastoraux au 
Tchad 

Le Tchad est un grand pays d’élevage, avec de nombreux groupes pastoraux très 

diversifiés. Une grande partie du pays étant situé en zone saharienne ou sahélienne, de 

nombreux pasteurs n’ont pas de base de résidence fixe et n’ont qu’une pratique aléatoire de 

l’agriculture. Le pays fait face à de graves crises politico-sécuritaires sur l’ensemble de ses 

frontières, en République centrafricaine, au Soudan, en Libye et dans le lit du lac Tchad où les 

éléments rattachés à Boko Haram sont actifs. Ces crises fragilisent fortement les économies 

pastorales (pâturages devenus inaccessibles, dégradation de l’accès au marché) et favorisent le 

départ des jeunes des campements. La chute du prix du pétrole d’un côté et les fermetures 

intermittentes des frontières de l’autre entretiennent par ailleurs une crise économique 

profonde, aggravée, en particulier dans le secteur du bétail, par la chute du naira nigérian. Le 

Tchad enfin a connu récemment de très fortes tensions sociales, mêlant revendications 

politiques, sociales et économiques. Les manifestations qui ont secoué le pays entre 2014 et 

2016 ont été durement réprimées et n’ont pas permis de changement politique (De Bruijn, M, 

E. et Both, J, C. 2017).  

La carte 1 présente les principales régions6et villes du Tchad auxquelles il est fait référence dans 

la suite du rapport. 

                                                 
6Les régions sont devenues provinces en août 2018, passant de 23 à 12. 
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Carte 1: Régions et principales villes du Tchad 

Source: Extrait de la carte no 3788 des Nations Unies, 2014. 

 Cette partie comporte quatre sections: 

 La section 1 est consacrée aux déterminants du changement dans les systèmes 
pastoraux afin d’ancrer la compréhension des dynamiques migratoires présentées 
ensuite dans les dynamiques purement pastorales. Elle présente succinctement les 
mobilités des principaux groupes pastoraux, leurs évolutions dans l’histoire 
récente, ainsi que leurs fragilisations par les insécurités foncières et les violences 
contemporaines.  

 La section 2 porte sur les réseaux migratoires historiques vers les pays voisins et les 
pays arabes, aborde la question de l’orpaillage, identifie le rôle de ces migrations 
dans les économies pastorales et identifie les effets perturbateurs des crises 
contemporaines.  
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 La section 3 porte sur les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales. 

 La section 4 présente les principales institutions informelles de l’insertion urbaine. 

1.1. Péjorations climatiques, tensions foncières et violences: les 
déterminants du changement dans les systèmes pastoraux 

1.1.1. Aperçu des différents groupes pastoraux 

Les principaux groupes pastoraux au Tchad sont les groupes Toubou, Arabes et Peuls. Les 

premiers se répartissent entre la zone saharienne et sahélienne: les Teda nomadisent dans le 

Tibesti et les Daza dans le Borkou; les Kreda ont leurs terroirs d’attache dans le Bahr el Gazel 

et certains ont allongé leur transhumance jusqu’au Chari Baguirmi et au Mayo-Kebbi (voir carte 

2). Les différents lignages Arabes vivant du pastoralisme ont leurs terroirs d’attache dans le 

centre et l’est du Tchad, et certains transhument jusque dans le Salamat ou le Moyen-Chari à 

la frontière centrafricaine. Enfin, les différents clans peuls, arrivés au Tchad à partir de la fin 

du XIXᵉ siècle transhument entre le Chari Baguirmi, le lac Tchad, le Kanem, les plaines 

d’inondation du Chari et du Logone ou encore dans le sud du Tchad et en République 

centrafricaine. Dans la zone saharienne, les troupeaux sont composés de chameaux, dans les 

zones sahéliennes et soudaniennes, il s’agit le plus souvent de troupeaux de bovins, 

éventuellement complétés par des chameaux et des petits ruminants. On retrouve également 

des Peuls uniquement moutonniers.  
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Carte 2: Les principaux parcours pastoraux au Tchad et leurs évolutions depuis les 

années 60 

Source: Système d’Information pour le Développement Rural et l’Aménagement du Territoire – SIDRAT 

(Guibert, B., Béchir, A, B. et Madjidé, D. 2014)31  

NB1: seules les plus grandes transhumances dans les différents groupes sont indiquées 

NB2: les parcours des Toubou du Borkou-Ennedi-Tibesti ne figurent pas sur la carte. Il s’agit de nomadisations 

de faible amplitude 

Au sein d’un même groupe, il existe d’importantes variantes dans le degré de mobilité, la 

pratique de l’agriculture et les modes de résidence (existence ou non d’un village où réside une 

partie de la famille – pas nécessairement la même d’une année sur l’autre - tout ou partie de 

l’année). Suite aux sécheresses des années 1970 et 1980, aux effets aggravés par le contexte 

d’instabilité politique et de violences, de nombreux éleveurs ont définitivement abandonné la 

transhumance, se reportant sur l’agriculture (Clanet, J, C. 1999). La pratique de l’agriculture 

prend depuis une place croissante dans les systèmes pastoraux. Depuis cette période, les 

inégalités se creusent au sein des groupes pastoraux, renforcées, depuis les années 1990 et la 
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hausse des prix du bétail, par l’investissement des urbains aisés dans du bétail gardé par des 

bergers salariés7 (Bazin, F., Bechir, A, B., et Khamis, D.D. 2013). 

1.1.2. Péjorations climatiques, violences et migrations pastorales 

Depuis les années 1970, les péjorations climatiques, l'instabilité politique, la guerre et les 

violences des régimes ont provoqué d’importantes migrations pastorales. Elles ont notamment 

conduit de nombreux groupes Arabes et Peuls d’éleveurs bouviers à venir résider dans la zone 

soudanienne cotonnière (Arditi, C. 1999, et Sougnabé, P. 2013). Cette descente vers le sud 

répond aussi à un besoin de numéraire. La demande en produits pastoraux (lait, beurre, viande, 

bétail sur pied pour la traction attelée) des marchés urbains de Moundou et Sarh, deux grandes 

villes de plus de 100 000 habitants, et de plusieurs villes de plus petite taille (Laï, Kelo, Doba, 

Koumra), permet aux éleveurs de dégager des revenus réguliers, tandis que d’importants 

marchés à bétail se sont créés dans la zone soudanienne. Pour de nombreuses familles de 

pasteurs, l’installation dans la zone soudanienne s’est traduite par une réduction de la mobilité, 

le développement de l’activité agricole, et un recours plus fréquent à la main d’œuvre salariée, 

dans l’agriculture et dans l’élevage (Arditi, C. 2005).  

Pour échapper à la sécheresse et à la guerre civile, de nombreux groupes Arabes chameliers 

ont quitté le Batha en 1985 pour effectuer une grande transhumance entre le Kanem et le 

Chari-Baguirmi ou le Moyen-Kebbi, attirés par les grands marchés de commerce de céréales 

autour du lac Tchad et les possibilités de commercialisation du lait autour de N’Djamena 

(Duteurtre, G., Kamill, H., Le Masson, A. 2002). Les sécheresses des années 1970 et 1980, et 

la descente en saison sèche des éleveurs du Borkou-Ennedi-Tibesti (BET), ont par ailleurs 

poussé des éleveurs Kreda à étendre leurs parcours du Kanem jusqu’au Chari Baguirmi.  

Enfin, de nombreux éleveurs se sont installés de l’autre côté des frontières pour fuir les guerres 

et la répression des régimes, en République centrafricaine (de nombreux Peuls et des Arabes 

du Salamat), au Soudan et au Niger (de nombreux groupes arabes).  

1.1.3. Tensions foncières et précarisation des économies pastorales 

Les tensions foncières sont aujourd’hui l’une des principales contraintes à l’économie pastorale 

(Marty, A. 2009, 2010. Eberschweiler, A., Dangbet, Z. 2009.; Sougnabé, P., Djatto, D.., Nabia, 

A. 2010). Elles sont identifiées par les responsables des organisations pastorales rencontrés 

comme l’une des raisons principales au départ des jeunes des campements. Les conflits les plus 

médiatisés sont sans doute les conflits entre éleveurs arabes et agriculteurs sara en zone 

                                                 
7 Pour une analyse d’ensemble des déterminants de la résilience et du changement dans les sociétés pastorales saharo-

sahéliennes, et des illustrations tchadiennes, nous renvoyons le lecteur aux Actes du colloque de N’Djamena «Elevage pastoral. 

Une contribution durable au développement et à la sécurité des espaces saharo-sahéliens», 27-29 mai 2013. 
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soudanienne. Parfois meurtriers, ces conflits articulent tensions autour du partage de l’usage 

de l’espace et oppositions politiques entre un nord musulman aujourd’hui au pouvoir et un sud 

chrétien au pouvoir jusqu’en 1982 (Arditi, C. 1999). En zone sahélienne, l’extension des 

surfaces cultivées et la hausse des effectifs des troupeaux créent des concurrences d’usage 

parfois conflictuelles comme dans la région de Moïto ou le long du Chari. Les conflits les plus 

importants opposent plutôt des groupes pastoraux entre eux autour de l’usage et du contrôle 

des puits et des pâturages, notamment dans le Tchad central (Marty, A. et al. 2009). Les tensions 

foncières incitent les éleveurs à fixer une partie de la famille à l’année pour marquer les droits 

sur les pâturages et les terres de culture (Marty, A. et al. 2010).  

La privatisation et la marchandisation des ressources communes fragilisent la mobilité 

pastorale. La marchandisation de l’accès à l’eau dans la région d’Hadjer-Lamis par exemple 

crée des inégalités d’accès et est conflictuelle (Ibid). La privatisation des ressources communes 

par les «politico-militaires» est aussi décriée par les éleveurs et les responsables des 

organisations pastorales comme une source majeure de fragilisation des économies pastorales 

(enclosure, déplacement de l’eau par camion-citerne en zone aride, etc.). 

La fragilisation de la mobilité pastorale vient aussi de politiques d’aménagement qui prennent 

insuffisamment en compte la mobilité pastorale, comme au niveau des aménagements 

pétroliers de Doba, des aménagements hydro-agricoles à Bongor, ou des forêts classées (Marty, 

A. et al. 2009). 

Ces tensions foncières posent la question des choix d’aménagement en matière de 

développement pastoral (aménagement hydraulique pour sécuriser la mobilité au Sahel) et plus 

généralement rural, et celle du fonctionnement de la gouvernance foncière et de la place des 

populations pastorales dans les dispositifs de gouvernance (Ibid). 

1.1.4. Crises sécuritaires, fragilisation des mobilités pastorales et recours aux armes 

par les jeunes pasteurs 

Les crises sécuritaires constituent une autre dimension majeure de la fragilisation des mobilités 

pastorales.  

Dans le sud du Tchad, le phénomène zargina  «coupeur de route», amorcé dans le prolongement 

des insécurités en République centrafricaine dans les années 1980, explose dans les années 2000 

avant de connaître un certain recul dans les années 2010 (Chauvin, E. et Seignobos, C. 2013). 

Les vols de bétail et les kidnapping d’enfants gagés sur le bétail font l’angoisse des éleveurs et 

l’insécurité qui accompagne le banditisme (viols de femmes, etc.) envenime les relations entre 

éleveurs et agriculteurs (Marty, A et al. 2010). Le phénomène zargina, qui recrute des jeunes 

issus des milieux pastoraux, s’alimente des inégalités et des tensions intergénérationnelles au 

sein des sociétés pastorales, notamment Peules Mbororo (Seignobos, C. 2011).  
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En République centrafricaine, après plus d’une décennie d’attaques ciblées contre les éleveurs 

tchadiens, les violences à l’encontre des ressortissants tchadiens musulmans explosent à partir 

de 2014. Banditisme armé et montée des violences politiques conduisent une partie des 

éleveurs d’origine tchadienne, Peuls et Arabes, à regagner le Tchad et une autre à recourir aux 

armes pour accéder au foncier pastoral dans l’est de la République centrafricaine (Chauvin, E. 

2018). Les éleveurs retournés au Tchad avec la crise centrafricaine tentent difficilement de se 

refaire dans l’élevage et l’agriculture dans la zone soudanienne et au Salamat. 

Les éleveurs tchadiens qui avaient l’habitude de transhumer au lac Tchad ont payé un lourd 

tribut à la crise de Boko Haram: pâturages rendus inaccessibles par l’insécurité ou les mesures 

d’état d’urgence, violences physiques pour ceux qui passaient au Nigeria et au Cameroun, vols 

de bétail à main armées, etc. (Rangé, C. 2018). Dans le lit du Lac au Tchad, des milices d’auto-

défense de jeunes éleveurs se seraient formées, mêlant désormais défense et conquête de 

pâturage par les armes.  

En République centrafricaine dans les années 2010 comme au Darfour dans la décennie 2000, 

l’engagement des jeunes éleveurs d’origine tchadienne dans les milices est un fait connu, entre 

lutte politique et banditisme. Au Darfour, les janjawid ont recruté parmi les Arabes tchadiens 

qui ont fui les guerres et les régimes tchadiens et qui n’ont pas de droits affirmés sur la terre et 

les pâturages (Tubiana, J., et Gramizzi, C. 2017). En République centrafricaine, la Seleka, où 

l’islam sert à coaliser des groupes hétéroclites, a largement recruté parmi les jeunes Peuls et 

Arabes originaires du Tchad et installés en République centrafricaine (Chauvin, E. 2018). 

L’ensemble des responsables d’organisation pastorale rencontrés reconnaissait que de 

nombreux jeunes Peuls et Arabes du Tchad avaient rejoints leurs «parents» dans les violences 

en République centrafricaine et au Soudan. Ils expliquaient ce phénomène par le sentiment de 

marginalisation des éleveurs au Tchad lié aux déficits en services sociaux en milieu pastoral et 

à l’absence de politique volontariste de l’État en faveur de l’élevage. Cet engagement doit aussi 

être compris dans les formes de construction du politique au Tchad. Les cycles de violence et 

de paix sont ici constitutifs de la construction des rapports de pouvoir et des (dés)équilibres 

régionaux au Tchad (Debos, M. 2013). M. Debos a parlé de «métier des armes» pour qualifier 

la fluidité des frontières entre combattants, militaires, rebelles, et bandits, expliquant comment 

s’articulent exercice intermittent du métier des armes, auquel on se résigne plus que l’on ne 

choisit, et «économie de la débrouille» (Ibid). La situation est différente avec les insurgés de 

Boko Haram qui ne recrutent pas spécifiquement de jeunes pasteurs (Magrin, G., et Pérouse 

de Montclos M, A. 2018).  
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1.2. Une économie de la migration vers les pays voisins et les 
pays arabes ancienne et fragilisée par les crises politico-
sécuritaires 

Présenté dans les discours des occidentaux comme un pays clé dans la régulation des 

migrations africaines en direction de l’Europe, le Tchad n’est pas, contrairement au Niger ou 

au Soudan, situé sur une grande route migratoire8 (Pliez, O. 2004). Surtout ses ressortissants, 

encore plus ceux de culture musulmane, émigrent peu vers l’Europe (OIM. 2018). D’intenses 

liens migratoires contribuent par contre à intégrer le Tchad à ses voisins et aux pays arabes. 

Dès le début du XIXᵉ siècle, le commerce du bétail et les études islamiques conduisent des 

migrants issus des communautés pastorales vers le Soudan, la Libye, la République 

centrafricaine, ou encore le Nigeria (Arditi, C. 2003). Les violences postindépendance et les 

sécheresses intensifient ces mouvements. Des réseaux transnationaux de circulation des 

personnes et des biens se constituent. La Libye et le Soudan attirent de nombreux jeunes 

migrants temporaires en quête d’indépendance. La montée en puissance de la violence dans 

ces pays a fait de ces migrations des mouvements risqués au rendement aléatoire. Depuis 2012, 

l’orpaillage s’y est en partie substitué. Il est devenu un enjeu socio-politique majeur.  

1.2.1. Les migrations (temporaires) des jeunes en quête d’indépendance vers la Libye 

et le Soudan 

a. La construction de réseaux transnationaux de circulation des biens et des 

personnes 

L’est, le centre et le nord du Tchad entretiennent des relations anciennes avec le Soudan, la 

Libye et les pays Arabes. Rejetant l’instauration d’un nouvel ordre politique, économique et 

social par le pouvoir colonial, les élites religieuses et politiques musulmanes – celles du Ouaddaï 

en particulier – ont envoyé leurs enfants suivre des études supérieures dans les institutions 

islamiques au Soudan, en Egypte ou en Arabie Saoudite (Ibid). Dès le début de l’indépendance, 

les violences politiques ont conduit de nombreux Arabes tchadiens à s’installer au Soudan. 

Dans le sillon de ces installations, les migrations temporaires de travail des Arabes de l’est et 

du centre du Tchad ont été, d’après nos interlocuteurs, très actives vers ce pays jusqu’au conflit 

au Darfour. Elles se sont alors réorientées vers la Libye où les niveaux de salaire réputés élevés 

avaient déjà permis de capter une partie de ces migrations dès les années 1990 (Pliez, O. 2004). 

L’aire d’attraction libyenne au Tchad a d’abord été circonscrite au Tibesti. Depuis 

l’indépendance, le Tibesti a passé autant de temps sous l’administration du Tchad que sous le 

contrôle de mouvement rebelles qui les a rapprochés de la Libye (Tubiana et Gramizzi. 2017). 

                                                 
8 Depuis le renforcement des contrôles à Agadez au Niger le Tchad accueille il est vrai un plus grand nombre d’Africains en 

transit vers l’Europe. 
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A partir des années 1960, les migrations temporaires de travail (chantier, site d’exploitation des 

hydrocarbures, gardiennage d’animaux, salariat agricole, etc.) des nomades Teda du Tibesti 

deviennent structurelles. Elles se substituent aux migrations pastorales et commerciales des 

mêmes populations jusqu’alors actives mais qui déclinent avec la concurrence du camion qui 

achemine bétail et marchandises (Pliez, O. 2004). A propos des Teda, Tubiana et Gramizzi 

(2017) écrivent: «De part et d’autre de la frontière tchado-libyenne (ainsi qu’au Niger), les Teda 

ont des identités multiples et fluides. Marginalisés par Kadhafi qui a instrumentalisé leur 

prétention à la citoyenneté libyenne, ceux d’entre eux qui vivent en Libye ont joué un rôle 

important dans le soulèvement de 2011. Depuis, leur volonté de devenir des citoyens libyens 

de plein droit se heurte à l’hostilité des autorités du Nord et surtout à celle des communautés 

rivales arabes et touaregs du sud du pays». 

Dans les années 1970 et 1980, les sécheresses et le conflit tchado-lybien intensifient les 

mouvements des Teda, favorisent les installations de longue durée et étendent l’aire d’attraction 

libyenne aux régions sahéliennes, notamment au Kanem et au Bahr el-Ghazel. Par ailleurs, à 

partir du début des années 2000, le régime de Kadhafi renforce ses relations universitaires avec 

l’Afrique en général, et le Tchad en particulier, par l’octroi de bourses d’étude. Ces derniers 

mouvements, qui concourent à donner une autre visibilité aux relations tchado-libyennes, reste 

très minoritaires.  

En maintenant des relations matrimoniales et commerciales avec leur région d’origine, les 

populations d’origine tchadienne installées en Libye (Toubou et Arabes) contribuent à tisser 

des réseaux transnationaux de circulation de migrants et de marchandises. Ces réseaux 

participent de l’urbanisation rapide de villes petites et moyennes tchadiennes comme Faya ou 

Abéché autour d’une économie de transit des migrants (logement, nourriture, maintenance des 

véhicules) et de carrefour d’échanges transfrontaliers (Ibid) où les marchés à bétail permettent 

aux jeunes pasteurs candidats à l’émigration d’amasser le petit pécule nécessaire au voyage.  

Les migrations temporaires vers la Libye restent très actives dans tout le nord, l’est et le centre 

du Tchad dans les années 1990 et 2000. Le processus de réintégration de la Libye à la 

communauté internationale amorcé au début des années 2000 tend à mettre des freins, tant sur 

le plan interne qu’externe à la politique migratoire libyenne, mais les effets restent limités (Pliez, 

O. 2004). La chute du régime de Kadhafi en 2011 et les violences politiques qui ont suivies ont 

provoqué des vagues de retours de Tchadiens. Au vu des perspectives économiques limitées 

au Tchad, ces retours se sont avérés temporaires (ICG. 2018). De même, les migrations 

temporaires se sont maintenues en dépit de l’insécurité. 

b. Une «économie de la migration» au service de la quête de reconnaissance 

sociale des jeunes pasteurs 

 «Depuis longtemps, les jeunes partent en Libye. Ils vont y chercher les moyens 

pour se marier et reviennent acheter des chamelles et des bœufs. L’exode est 
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comme une économie pour eux.» (Membre de la Membre de la Confédération 

Interprofessionnelle de la Filière Elevage au Tchad [CONFIFET], de l’AEN et de 

l’APSCT, Arabe Missirié, environ 50 ans).  

En partant travailler comme bouvier, manœuvre agricole ou ouvrier au Soudan ou en Libye, le 

temps d’une saison ou durant plusieurs années, les jeunes toubou et les jeunes arabes espèrent 

accéder aux ressources qui leur permettront de gagner une certaine indépendance économique 

et la reconnaissance d’un statut d’adulte à même de participer à la prise en charge des besoins 

de la famille et aux prises de décision. Aînés comme cadets peuvent faire le choix d’un départ. 

Les situations sont très diverses, reflétant les inégalités au sein des sociétés pastorales. Certains 

jeunes gens partent alors que les formalités du mariage ont déjà été satisfaites et qu’ils 

contrôlent déjà un petit troupeau au sein du troupeau familial, d’autres partent sans même que 

leur père n’ait évoqué leur mariage et sans droit sur le bétail. Les dotations inégales des jeunes 

et les contingences des parcours migratoires peuvent les conduire à s’installer définitivement 

en Libye ou au Soudan. Certains, dans l’incapacité d’entretenir des relations rompent avec leur 

groupe d’origine quand d’autres trouvent les moyens d’actualiser leur appartenance au groupe 

par des visites lors des fêtes et des cérémonies, l’envoi de liquidité ou l’accueil de parent. 

Les départs, décidés par les jeunes, ne résultent pas d’un consensus avec les parents (du moins 

parmi les Arabes et les Kreda). Pour mes interlocuteurs plus âgés, ces départs s’expriment sur 

le mode du conflit avec le père autour de la répartition des droits sur le bétail et sur les revenus 

tirés de son exploitation «Quand le jeune se sent homme, il veut gaspiller l’argent. Les parents 

n’acceptent pas et c’est le conflit entre le fils et le père. Ça dépend de la gestion du papa, si le 

papa le cadre avec l’école coranique, il peut rester à côté du papa ou faire des études. [...] A 

moins que le père ne soit malin en donnant une femme et suffisamment d’animaux, sinon le 

fils dit «Je vais chercher pour moi» (Cadre du ministère de l’élevage, Arabe Missirié du Ouaddaï, 

env. 60 ans). Les jeunes gens rencontrés à N’Djamena avant leur départ pour la Libye 

évoquaient plutôt des départs en cachette pour ne pas risquer un refus qui les obligerait à entrer 

dans un conflit frontal avec les parents. Ces jeunes gens qui n’avaient pas eu d’expérience en 

dehors du pastoralisme disaient se sentir mal à l’aise en ville9 (Clanet, J, C. 2002). Leur départ 

en Libye avait pour but de gagner de quoi constituer un premier troupeau et de quoi financer 

un mariage décidé par le père – moyen pour ce dernier de conserver un certain contrôle sur 

son fils tout en l’incitant à prendre de plus grandes responsabilités, et éventuellement de quoi 

aider à la reconstitution du troupeau familial. Questionnés sur leurs difficultés de jeunes 

hommes et sur leurs attentes par rapport à l’État, certains évoquaient les problèmes 

alimentaires, d’accès à l’eau, et aux pâturages, et d’accès à l’école, d’autres affirmaient, 

déterminés, «Rien. [silence] Je ne pense pas que l’État puisse faire quelque chose pour moi car 

il existe depuis longtemps, et il n’a rien fait» (cf. encadré 1). La précarité et les contingences des 

                                                 
9 En 2002, J.C. Clanet écrivait à propos des enfants chameliers du Tchad central «C'est l'époque où les parents annoncent, 

satisfaits, qu'ils les ont mis ‘’au cul des chamelles’’. On se moque, pour les aguerrir, de leurs rares plaintes, leur recommandant 

d'aller vivre dans la saleté des grandes villes si cela les attire, là où il n'y a pas de chameaux ni de sable». 
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parcours migratoires les amèneront peut-être à revoir ces objectifs initiaux, et éventuellement 

à ne pas revenir dans les campements. 

Encadré 1: Des jeunes de passage sur N’Djamena, en route pour la Libye 

Mohamat, l’aîné qui veut «renforcer ce qu’il a déjà» pour devenir indépendant et 

qui n’attend rien de l’État 

Mohamat est un jeune Arabe Missirié du Batha âgé de 20 ans. Il est l’aîné d’une famille de 

six enfants, deux frères en âge de garder les animaux, une sœur qui a rejoint son mari en 

transhumance, et deux petits. Sa famille n’a pas de village, mais ils cultivent de petits 

champs sur leurs parcours de transhumance, entre le lac Iro et le nord d’Ati. Depuis qu’il 

est petit, Mohamat travaille comme berger pour son père, cultive parfois, et a fait l’école 

coranique dans les campements. Nous l’avons rencontré en septembre 2018 à N’Djamena, 

chez le chef de race. Il y restait le temps de gagner de quoi financer son voyage, 150 000 

franc CFA (XOF), pour la Libye ou le Niger à la recherche de l’or, ou pour travailler 

comme berger. L’objectif est de revenir au campement avec de quoi acheter des animaux, 

cultiver des grands champs, et «faire bien d’autres choses avec l’argent» comme par 

exemple financer le creusement d’un forage pour que les gens puissent avoir accès à l’eau 

et que lui «trouve quelque chose dedans». Mohamat n’a prévenu personne avant de partir, 

pour éviter les refus. Il sait que son père est trop âgé et ses frères trop petits pour le 

remplacer dans le travail, et que du côté des frères de son père «chacun a sa charge et ils 

ne se suffisent pas à eux-mêmes». Il se dit que son père paiera un berger pour le remplacer. 

Mohamat a déjà reçu des animaux en don, à la cérémonie de la circoncision et à celle de 

la lecture du coran, deux vaches données par deux de ses oncles paternels, deux par le 

papa, trois par la maman, cinq moutons donnés par l’oncle. Aujourd’hui, il a 15 moutons 

et 13 bœufs. Il a déjà vendu une vache et deux moutons pour financer une première 

tentative de départ pour la Libye mais il s’est fait refouler à Faya. Pour éviter d’éveiller des 

soupçons et que son projet n’avorte, il a cette fois préféré venir travailler sur N’Djamena 

dans le marché à bétail plutôt que de vendre à nouveau du bétail. Mohamat est déjà marié, 

son père lui a désigné une femme, la compensation matrimoniale a été payée et la fatiha a 

été donnée. Ce qu’il cherche maintenant, «c’est d’avoir les moyens pour renforcer ce que 

j’ai, pour pouvoir faire venir ma femme, et pour faire grossir mon troupeau pour devenir 

indépendant». Il est pressé de partir en Libye «N’Djamena, c’est difficile pour moi, je suis 

habitué avec les animaux». Ses difficultés en tant que jeune? «Le manque d’eau et de 

nourriture en saison sèche, les animaux qui n’ont pas de prix». Ce que Mohamat attend de 

l’État? Réponse déterminée «Rien». Après un long silence, il ajoute «Je ne pense pas que 

l’État puisse faire quelque chose pour moi car il existe depuis longtemps, et il n’a rien fait».  
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Encadré 1 (suite) 

Yussuf, le cadet qui «sans école, cherche coûte que coûte à quitter le pays» pour 

devenir indépendant au campement et aider ses parents  

Yussuf est une jeune Arabe Missirié de 21 ans. Ses parents se déplacent avec les bœufs et les 

moutons entre le nord de Ouadi Djedid et la région d’Am Timan avec un des frères aînés 

de Yussuf et plusieurs petits qui ne travaillent pas. Parmi ses trois autres frères aînés, deux 

sont indépendants et se déplacent avec les animaux, l’autre est en Libye, et ne donne plus 

de nouvelles. C’est la première fois qu’il quitte le campement «C’est maintenant que j’ai 

l’idée d’aller car beaucoup de jeunes sont partis. Tout ce que je trouve, je vais acheter des 

animaux avec, pour avoir mes animaux et faire la transhumance avec eux, et aussi pour leur 

donner». Yussuf non plus n’a pas prévenu ses parents du départ, pour éviter les refus. Il 

est actuellement à N’Djamena chez le chef de race pour trouver de quoi financer son 

voyage. Son père est trop âgé pour faire le travail qu’il faisait mais Yussuf se dit qu’il pourra 

se débrouiller avec ses frères. Pour l’instant Yussuf n’a reçu qu’une vache (un don de son 

grand frère), et son papa ne lui a pas encore parlé du mariage. Ses difficultés de jeune, c’est 

de «constituer un troupeau, en avoir à mon compte pour pouvoir aider les parents». De 

l’État, il attend «La priorité c’est l’eau et la nourriture, et pour nous c’est trop tard pour 

l’école, mais je souhaite que les enfants du ferik [campement] puissent aller à l’école. Parce 

que nous, sans école, on cherche coûte que coûte à quitter le pays». 

Yunus, le jeune berger salarié à qui «l’élevage n’apporte pas beaucoup de choses» 

et qui aimerait «ne pas avoir à partir en aventure pour risquer sa vie» 

Yunus est un jeune Arabe Missirié d’une vingtaine d’années. Son père l’a envoyé petit à 

l’école coranique à Abéché, puis l’a confié chez son «oncle» [vraisemblablement un simple 

membre de sa communauté] qui nomadise entre le sud du Tchad et la République 

centrafricaine. Les aînés de son oncle ont leur propre troupeau et les plus jeunes gardent 

les animaux de leur père. Yunus travaillait comme berger rémunéré chez son oncle – «deux 

moutons tous les six mois». «Je suis venu ici car il y a beaucoup de difficultés dans l’élevage, 

les conflits entre agriculteurs et éleveurs, les problèmes en Centrafrique. En restant avec 

les animaux du côté du Tchad, les animaux ne se reproduisent pas bien. J’ai vu que l’élevage 

ne m’apportait pas beaucoup de choses». Il est venu chez le chef de race à N’Djamena pour 

gagner de quoi financer le voyage et se mettre en contact avec les autres jeunes qui partent 

en Libye ou au Soudan. De l’État, il dit «On ne reçoit rien de l’État, même les 

moustiquaires, c’est dans les villages. Les Eaux et Forêts nous amendent. On a besoin de 

santé et de paix, de rendre les pâturages vastes, on a besoin d’école pour tous. On ne veut 

plus partir en aventure pour risquer notre vie.» 
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1.2.2. Le boom de l’orpaillage: quand la réponse sécuritaire entrave la quête de 

reconnaissance sociale des jeunes gens 

a. Répression et refoulements des jeunes aspirants à l’orpaillage 

La découverte de gisements d’or dès 2012 au Tibesti (région située au nord du Tchad), au 

Niger, au nord Darfour (Soudan), au sud de l’Algérie, au sud de la Libye, et en 2015 dans la 

région du Batha (centre du Tchad), a reconfiguré les migrations temporaires des jeunes 

tchadiens. Le boom de l’or attire les jeunes de tout le Tchad, mais le BET, le Batha, le Kanem, 

et le Bahr el-Gazel seraient tout particulièrement concernés.  

Suite aux conflits violents qui ont opposé Teda et Zaghawa dans les gisements du Tibesti, et 

pour éviter d’accentuer les sentiments de frustration susceptibles d’alimenter une rébellion 

Teda, l’État tchadien a interdit l’orpaillage dès 2015 (Tubiana et Gramizzi. 2017). Au Batha, 

l’exploitation n’aura duré que quelques semaines, sans donner lieu à des conflits violents, le 

temps que l’État mette en place un violent dispositif de répression, qu’il a justifié par des 

raisons sécuritaires (éviter d’alimenter les rébellions aux frontières du pays) et qui tient peut-

être aussi à la volonté de conserver les gisements en vue d’une exploitation industrielle future 

(Magrin, G. 2017). L’interdiction de l’activité contraint les jeunes qui la bravent à travailler dans 

des conditions précaires faisant peser un risque important sur leur vie (ibid). Le dispositif de 

répression incite par ailleurs une grande majorité à gagner les pays voisins (Libye, Niger, 

Algérie) à la recherche d’argent, où les jeunes gens rencontrés à N’Djamena disent être en proie 

à des rackets et des pillages violents de la part de bandits des forces armées, en particulier en 

Libye et en Algérie. Des pratiques de traite humaine ou de passeurs abandonnant les migrants 

en plein désert sont par ailleurs identifiées par l’OIM (OIM. 2018). 

Ces mouvements vers la Libye, que l’interdiction de l’orpaillage sur le territoire tchadien 

alimente, sont paradoxalement ceux que l’État tchadien cherche à interdire pour contrer la 

formation d’une rébellion Teda basée dans le sud de la Libye (Tubiana et Gramizzi 2017). 

Depuis janvier 2017, la frontière est fermée et une zone d’opérations militaires est instaurée au 

nord du pays. D’importants dispositifs de contrôle et de refoulement ont par ailleurs été mis 

en place au niveau des villes-relai sur les routes migratoires, à Mao, Abéché, Ati ou encore 

Faya, qui ont vraisemblablement fragilisé l’économie de ces petites villes. L’État incrimine la 

pratique de l’orpaillage et les migrations vers la Libye en les amalgamant indifféremment à une 

adhésion aux rébellions (ICG. 2018), ce que les autorités du Batha rencontrées à N’Djamena 

ont tenu à démentir. 

«Dans le Batha, les jeunes souffrent, c’est pour ça qu’ils vont en Libye, au Niger, 

au Mali, au Nigeria ou à Bangui. Ils viennent ici car il n’y a pas d’école dans les 

campements. L’État ne s’intéresse pas à leur scolarité. Ils ne sortent pas d’ici pour 

la rébellion, pour prendre les armes, contre l’État ni contre personne.» (chef de race 

Arabe Missirié, N’Djamena, octobre 2018) 
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«L’argument du président pour interdire les mines, c’est l’argument sécuritaire. Ils 

estiment les mineurs à plus de 30000 personnes. Il pense que ce sont des gens 

venus de partout, de l’extérieur du Tchad, des rebelles, des éléments armés. L’idée 

des jeunes du Batha qui vont en Libye pour la rébellion, c’est faux. Le chef de l’Etat 

a attiré l’attention des autorités traditionnelles pour qu’ils fassent tout pour 

empêcher la migration en Libye. Ses éléments sont partis avec des gros camions 

pour recruter – surtout des Bilala - pour les envoyer dans la zone du Bahr el-

Gazel.» (Responsable politique du Batha, N’Djamena, octobre 2018). 

Un récent rapport d’ICG consacré à la jeunesse Kreda du Kanem et du Bahr el-Gazel alerte 

sur le fait que les suspicions généralisées dont font l’objet les jeunes candidats à l’émigration et 

à l’orpaillage risquent d’aggraver les ressentiments de ces jeunes envers l’État dans un contexte 

où les frustrations accumulées contribuent déjà à alimenter la rébellion en cours (ibid.). Il 

convient par ailleurs d’ajouter que le gisement de Djoda au Niger qui accueillait de nombreux 

étrangers, dont beaucoup de tchadiens, a été fermé par l’État nigérien en 2017. La fermeture 

du site, peut-être liée aux fortes pressions exercées par l’Union Européenne sur le Niger pour 

l’inciter à stopper l’immigration subsaharienne, visait à tarir une source possible de migration 

économique, les orpailleurs étant soupçonnés par les autorités nigériennes et l’UE, le plus 

souvent à tort, d’avoir un projet migratoire en Europe (Grégoire, E. et Gagnol, L. 2017).  

b. Une quête d’indépendance entravée 

«L’élevage maintenant ça ne rapporte plus, depuis la chute du prix du bétail, les 

jeunes se sont reportés sur l’or. Comme le gouvernement a interdit officiellement 

l’or, que vont-ils devenir? Quelqu’un d’Abeche m’a dit que les jeunes orpailleurs 

refoulés restaient en ville et se mettaient à voler. L’insécurité est là.» (Cadre du 

Ministère de l’élevage et des productions animales, N’Djamena, octobre 2018).  

Dans un contexte de crise économique et de crise sécuritaire qui contraint l’élevage et met à 

mal la filière du commerce du bétail, les jeunes tchadiens n’ont en effet que peu d’alternatives. 

Une partie des refoulés de l’orpaillage et de l’émigration se retrouve dans la capitale tchadienne 

qui, frappée par la crise économique, offre peu d’opportunités aux migrants de passage (cf. 

encadré 2). Loin des discours fréquemment tenus sur l’inconscience des jeunes hommes qui, 

désorientés par les «gains faciles» de l’orpaillage, vendraient le bétail, abandonneraient l’élevage 

et s’exposeraient à tous les dangers, les entretiens réalisés avec des jeunes sur le point de tenter 

l’expérience de l’orpaillage ou avec les jeunes récemment refoulés étaient plein de gravité et de 

la conscience du risque encouru dans les sites d’orpaillage et en Libye. Ceux que nous avons 

rencontrés n’avaient pas vendu leur bétail mais travaillaient sur les marchés pour tenter de 

collecter le pécule nécessaire au voyage, leurs espoirs étaient de revenir à l’élevage.  

Ces situations témoignent des limites d’une réponse purement sécuritaire à ces migrations. 

L’orpaillage génère au Sahara et au Sahel des emplois et des revenus, certes aléatoires et souvent 

limités, mais qui constitue une activité déterminante dans une conjoncture économique et 



 Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes issus de milieux pastoraux au Tchad  

27 

 

politique bloquée (Ibid.). Ouvrir une réflexion, certes complexe, sur une politique 

d’encadrement plutôt que d’interdiction des mouvements migratoires, comme le propose le 

récent rapport d’ICG, et/ou sur une exploitation artisanale encadrée des gisements d’or 

(Magrin, G. 2017), comme le proposait un responsable politique du Batha rencontré sur 

N’Djamena, pourrait permettre de redonner des perspectives aux jeunes gens pris au piège du 

manque d’opportunités économiques, de l’insécurité et de la répression. 

«Il y a une grande vague de jeunes à la recherche de l’or depuis 2013 au niveau du 

Nord. Ils se sont tous arrêtés là-bas. Le Batha, ça a été fin décembre 2015, dans la 

zone du Fitri. En janvier, les gens ont accouru de tous les coins du Tchad. Au 

départ, ils travaillaient à la main, puis ils ont acheté des appareils. Au lieu que ce 

soit une occasion profitable pour le Batha, c’est devenu l’inverse. Les gens ont tout 

vendu, boutique, petite activité, bétail, pour courir derrière les détecteurs. Ça a 

appauvri tout le monde et les gens n’arrivent plus à se relever. L’armée a débarqué 

et a chassé tout le monde. Depuis le 9 janvier 2016, l’armée s’est implantée là-bas, 

c’est devenu une zone interdite. Il y a eu beaucoup de victimes. Les jeunes ne se 

retrouvent plus, ceux avec un peu d’économie ont tout perdu. A partir de là, les 

gens repartent en Libye par défaut car ils n’ont plus rien. Ils commencent à rentrer 

1-1, bredouilles. La découverte de l’or aurait dû être bénéfique. Le gouvernement 

n’a pas pris le soin d’organiser le secteur alors que le code minier est clair. L’Etat 

aurait dû l’organiser pour qu’il ait son compte et les petits exploitants aussi. En 

mai dernier, on s’est rendu dans la zone avec des parlementaires, vers Yao, on s’est 

écarté de la route et un véhicule militaire lourdement armé nous a barré la route. 

La semaine passée, un Gorane a été tué.» (Responsable politique du Batha, 

N’Djamena, octobre 2018). 

Encadré 2: Les replis sur N’Djamena et la précarité économique après les échecs 

dans les zones aurifères 

Ahmat, le jeune Kreda «chassé» des mines du Batha 

Ahmat, un jeune Kreda de 21 ans, est arrivé à N’Djamena il y a six mois. Sa famille vit dans 

un petit village de la région de Moussoro. Son père a perdu ses animaux dans la dernière 

décennie, il lui reste trois-quatre têtes. En plus de la culture, le père d’Ahmet et son petit 

frère ramassent le natron et le vendent; son grand frère fait de courts déplacements avec 

quelques têtes de zébus et de moutons appartenant à sa mère, à sa marâtre et à quelques 

autres personnes; ses six petits frères sont à l’école coranique au village. Ahmat n’est jamais 

parti en transhumance avec les animaux, c’est son père, puis son frère qui en avaient la 

responsabilité. Avant de venir à N’Djamena, Ahmat avait tenté d’exploiter l’or dans le 

Batha, mais il a été «chassé» par les forces de l’ordre et il ne veut plus tenter l’expérience de 

l’or. Il a quitté son village pour financer son mariage, décidé par son père. «Je suis venu à 

N’Djamena car on m’a donné une femme en mariage. Je ne l’ai pas encore prise. Je travaille 

pour avoir de l’argent pour aller la prendre et  
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Encadré 2 (suite) 

pour la prendre en charge. Mon projet, c’est de partir organiser la cérémonie de mariage, 

de faire deux mois au village et si j’ai de l’argent de revenir en ville pour ouvrir une 

quincaillerie, sinon je retournerai au village et je ferai le commerce de natron». Aujourd’hui, 

Ahmat travaille dans un restaurant tenu par un Kreda. Il a trouvé cet emploi à travers un 

client de la quincaillerie où il passe ses nuits comme gardien et dont il avait rencontré le 

propriétaire, un Kreda également, lorsqu’il vendait le thé en ambulant avec le fils de sa 

tante, seule personne qu’il connaissait à son arrivée à N’Djamena. Pour le mariage, Ahmat, 

son père et deux de ses oncles maternels ont déjà donné chacun une vache, il reste 250000 

XOF à trouver ainsi que les frais de la cérémonie. Avec son emploi au restaurant la journée 

et de gardien la nuit, il est nourri, «logé», et gagne entre 250 et 500 XOF/jour. A ce rythme, 

il faudra à Ahmat entre un an et demi et trois ans pour gagner de quoi organiser la 

cérémonie, sans compter les inévitables dépenses de santé pour lui et ses parents (son père, 

sa mère, ses marâtres). La quincaillerie semble loin. 

Ralid, le jeune Kreda «dépouillé» en Libye 

Ralid est un jeune Kreda de 24 ans. Il a grandi avec son oncle paternel qui transhume entre 

le Bahr el Gazal et le Chari-Baguirmi, sans attache fixe, et à qui son père, boutiquier à 

N’Djamena, a confié son troupeau. A 22 ans, il décide de partir en Libye. Ralid n’avait alors 

reçu aucun animal. «Mes frères et moi, on n’a pas d’animaux. Le papa a des animaux mais il 

ne va pas m’en donner, c’est moi qui travaille pour me débrouiller pour avoir des animaux. 

Tout ce que le papa a donné, c’est pour doter la femme. Mon papa et ses frères ont donné 

cinq bœufs qui reviennent à la famille de ma femme et moi un bœuf qui revient à ma femme, 

c’est la coutume.  J’ai trouvé ce bœuf quand j’étais en transhumance avec l’oncle. Le bœuf 

était malade, l’oncle voulait le laisser. J’ai dit que je voulais le prendre. L’oncle me l’a laissé, 

je m’en suis occupé, le bœuf a survécu, dieu merci. C’est ce bœuf que j’ai donné pour le 

mariage.» Ralid ne parle pas à son oncle de son départ pour éviter son refus. Après un an et 

deux mois, il décide d’abandonner l’orpaillage. «Je suis parti au Niger sans en avertir mon 

oncle car il aurait refusé et je me serais senti mal. Une fois en Libye, mes parents m’ont 

appelé pour que je revienne au Tchad car ils ont vu qu’on chassait les gens en Libye. Mais 

comme je n’avais pas d’or, je suis resté. J’ai fait un an et deux mois entre le Niger, la Libye, 

l’Algérie. Au Niger, j’ai fait deux mois, on se déplaçait beaucoup à la recherche de l’or dans 

de tous petits villages. J’étais avec des Goranes, on s’était rencontré dans le véhicule. Puis je 

suis parti en Libye car les gens avec qui on était ont appris qu’il y avait de l’or. On était dans 

la brousse, on préparait à manger, on cherchait de l’or. On était plus de 40 dans le 

campement. Certains étaient des compagnons avec qui on conduisait les animaux en 

brousse. [...] Pour l’appareil, pendant six mois, j’ai fait appel à quelqu’un qui en avait un, puis 

j’ai gagné de quoi acheter le mien - 350 000 XOF. [...]  
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Encadré 2 (suite) 

Ce qu’on craignait beaucoup, c’était les coupeurs de route et les forces de l’ordre qui nous 

dépouillaient. On avait un système avec des gens pour nous alerter de la venue des forces 

de l’ordre. Puis les gens nous ont dit qu’il y avait plus d’or en Algérie, mais les forces de 

l’ordre nous chassaient en Algérie. En revenant en Libye, les coupeurs de route nous ont 

dépossédés. J’ai fait un petit temps à côté du marché de Mimi au Niger dans l’or pour gagner 

mon transport et ma nourriture et je suis revenu à N’Djamena. 

-[moi] Qu’est-ce qui vous a découragé? La peur? 

-Ce qui m’a découragé, c’est de m’être fait déposséder, c’est pas la peur. Je sais qu’il y a la 

mort, on peut pas échapper.» 

Ralid se replie à N’Djamena où il se débrouille depuis quatre ans entre le gardiennage d’une 

boutique la nuit et le pouss pous le jour, espérant trouver de quoi faire venir son épouse, 

c’est à dire de quoi louer une chambre et acheter le mobilier. Ralid maîtrise déjà parfaitement 

l’Arabe et parle et comprend le français. Il voit désormais son avenir sur N’Djamena où il 

aimerait démarrer un petit commerce d’essence ou une formation d’auto-école. 

 

1.2.3. Les migrations d’installation et le développement de relations asymétriques 

autour du travail et du bétail 

a. Les migrations vers les pays du golfe, l’installation à N’Djamena et le 

creusement des inégalités dans la société Kreda 

A partir des années 1980-1990, les pays du golfe (l’Arabie Saoudite en particulier) attirent les 

migrants Arabes et Toubou qui disposent du réseau pour être envoyé comme marabout, 

bénéficier d’une bourse d’étude, ou trouver un emploi. Ces migrations s’avèrent 

rémunératrices. Les migrants envoient de l’argent pour acheter des animaux qu’ils confient à 

leurs parents, et reviennent après plusieurs années s’installer au Tchad, souvent à N’Djamena. 

Depuis quelques années, la hausse du chômage et le refoulement de nombreux Tchadiens sans 

papiers accélèrent toutefois les retours et limitent les départs. 

La présence des Kreda en particulier est importante dans les pays du golfe mais aussi à 

N’Djamena où l’arrivée au pouvoir d’Idriss Déby a ouvert de nouvelles perspectives 

économiques et politiques à leurs élites (ICG. 2018). Certains ont bénéficié de positions 

commerciales intéressantes à N’Djamena dans le domaine de la quincaillerie, du bâtiment, du 

carburant et des services. Relais du pouvoir auprès de leurs communautés, les élites Kreda sont 

par ailleurs bien représentées dans les ministères et les institutions clés de la République.  
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Tous les Kreda ne sont pas partis en Arabie Saoudite et n’ont pas fait fortune à N’Djamena. A 

la suite des sécheresses des années 70-80, beaucoup se sont installés dans la capitale où ils se 

sont spécialisés dans deux activités, la boucherie et la quincaillerie. On retrouve un continuum 

dans les niveaux de revenus, depuis ceux qui parviennent tout juste à faire vivre leur famille 

jusqu’aux commerçants de grande envergure. La plupart maintient des liens avec le milieu 

pastoral: en dehors des plus aisés, leurs enfants grandissent dans les villages et les campements, 

et leur bétail est confié aux parents ou à un bouvier salarié (préférentiellement choisi dans la 

parenté élargie).  

C’est le cas par exemple d’Adum Mahamat, 50 ans, dont le père faisait partie de ceux qui avaient 

fait le choix de quitter le campement pour N’Djamena avec les sécheresses de la fin des années 

1960. Né à N’Djamena, il a grandi dans les campements jusqu’à l’âge de 15 ans quand il a fait 

le choix de rejoindre la capitale à la suite du décès de son père. Après de nombreuses années 

passées entre le Cameroun et le Congo, Adum est revenu s’installer à N’Djamena. Il a hérité 

son bétail de son père – «15 vaches et 27 moutons» – et l’a confié à ses frères en transhumance, 

à qui il rend visite en saison sèche quand ils sont près du fleuve Chari. Certains de ses enfants 

l’ont suivi dans son itinéraire migratoire, tandis que d’autres ont été confiés à son frère en 

transhumance. Un de ces derniers, Ralid (cf. photo 1), a choisi de quitter le campement à l’âge 

de 18 ans, alors qu’il n’avait toujours aucun droit sur un animal, et cherche à présent à s’insérer 

sur N’Djamena après un échec dans l’exploitation aurifère (cf. encadré 2). Il ne vit pas chez ses 

parents mais travaille pour un quincailler Kreda comme gardien la nuit. Le jour, il se débrouille 

avec un pouss pouss que ce dernier lui a procuré. 
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Photo 1: Ralid, jeune Kreda, devant la quincaillerie où il travaille comme gardien 

(N’Djamena, septembre 2018)  

Ces différentes migrations ont creusé les inégalités dans la société Kreda. En renouvelant les 

relations autour du travail et du bétail, elles ont contribué au maintien de l’activité pastorale 

dans les communautés Kreda, au prix toutefois de relations asymétriques entre propriétaire de 

bétail et bouviers. Dans les campements, de nombreux éleveurs ne possèderaient en propre 

que quelques têtes, conduisant un troupeau rendu viable par le gardiennage du bétail des 

urbains (commerçants, militaires). Quand les enfants des Kreda aisés poursuivent des études 

ou tentent l’aventure migratoire à l’étranger (pays arabes, Etats-Unis, Canada, Europe), les 

jeunes des familles paupérisées cherchent à s’employer comme manœuvre en Libye, rejoignent 

les mines d’or et/ou se replient dans la «débrouille» sur N’Djamena - la vente ambulante de 

thé et la manutention au moyen de pouss-pouss sont réputées être des activités «Kreda» - où 

ils trouvent à s’employer pour de très maigres salaires auprès des membres de leur communauté 

(cf. encadré 2). A propos des relations entre les retournés des pays du golfe installés à 

N’Djamena et leurs parents dans les campements, un membre d’une organisation pastorale 

peule âgé d’une soixantaine d’années nous disait «Ils sont nombreux en ville à acheter des 

animaux et à les confier à leurs parents qui bénéficient du lait, mais ça c’est pas une aide, avec 

toute la souffrance que c’est. Ou alors ils embauchent quelqu’un qui souffre en brousse, 

comme gardien en ville ou comme berger de leurs troupeaux. Donc de mon point de vue, ça 

ne vaut rien.» 
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Les quelques entretiens réalisés auprès de jeunes Kreda amènent à faire l’hypothèse - à vérifier 

- d’une forte déstabilisation des formes de transfert intergénérationnel de droits sur le bétail 

liée à la séparation entre les enfants, qui grandissent au campement, et le père qui travaille en 

ville d’une part et à la forte paupérisation de certaines familles, survivant grâce au confiage du 

bétail des urbains, d’autre part. Les premiers, bien que formés au travail d’élevage, ne 

bénéficieraient pas – ou peu – de transferts de droit sur le bétail, et seraient ainsi contraints de 

partir gagner leur indépendance en migration (Libye, N’Djamena, etc.). La présence 

significative des jeunes Kreda dans les rébellions basées dans le Sud de la Libye, relevée par le 

rapport ICG (Ibid.)76, mériterait aussi d’être analysée du point de vue des inégalités qui 

traversent la société Kreda. 

b. Les migrations vers la République centrafricaine 

Dès le début du XIXᵉ siècle, le commerce du bétail, encouragé par l’administration coloniale, 

conduit des Arabes du Tchad septentrional et oriental (du Salamat et du Ouaddaï en particulier) 

à s’installer en République centrafricaine. Leurs enfants et les autres migrants venus du Tchad 

diversifient par la suite ces activités commerciales (produits manufacturés, gomme arabique, 

pierres précieuses, transports, immobilier). Les violences associées à la prise du pouvoir par 

Hissène Habré en 1982 puis par Idriss Déby en 1990 sont à l’origine de nouvelles vagues de 

migration formées par les combattants tchadiens des groupes armés du nord et de l’est du 

Tchad (Toubou, Arabes, Hadjaraï) (Chauvin, E. 2018). En achetant du bétail et en le confiant 

à leurs parents restés au Tchad, ceux qui sont parvenus à se faire une situation en République 

centrafricaine, parfois très confortable, ont pu maintenir des liens actifs avec l’économie 

pastorale.  

Dès la fin des années 1990, les violences politiques se généralisent en République 

centrafricaine, ciblant ponctuellement les ressortissants tchadiens musulmans, en particulier les 

éleveurs et commerçants de bétail, tandis que les attaques des groupes armés poussent de 

nombreux marchands et transporteurs à rejoindre la capitale ou le Sud du Tchad et que les vols 

de bétail et les kidnappings à main armée font fuir des milliers d’éleveurs vers le Cameroun et 

plus secondairement le sud du Tchad. A partir de décembre 2013, des violences sans précédent 

ciblent les musulmans de la République centrafricaine, les milices anti-balaka profitant de 

l’opération militaire française Sangaris qui cible la Séléka pour pratiquer un nettoyage 

antimusulman. En 2014, le Tchad évacue en masse ses ressortissants (Chauvin, E. 2018). Les 

violences perdurent jusqu’à aujourd’hui. Considérés comme tchadiens, les «retournés» ne 

bénéficient pas de la protection et de l’assistance associées au statut de réfugiés mais ne sont 

pas non plus pris en charge par l’Etat. Une grande majorité de ces «retournés» est née en 

République centrafricaine de parents souvent eux-mêmes nés en République centrafricaine 

(Ibid.). Les retournés sont nombreux dans les villes de la frontière (Moundou mais aussi des 

villes de moindre importance), ou encore à Mongo, Bitkine, ou Am Timan. La situation de ces 

retournés est très hétérogène, indexée sur leur niveau de capital et leur réseau familial. Les 
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jeunes gens qui ont quitté un élevage en crise (Peuls et plus secondairement Arabes) ou qui ont 

grandi en République centrafricaine dans les milieux urbains (des Arabes), se retrouvent pour 

certains sans attache dans les campagnes et les villes tchadiennes avec pour seules perspectives 

la débrouille en ville ou l’orpaillage. Beaucoup de jeunes auraient regagné la République 

centrafricaine malgré l’insécurité, parfois pour s’engager dans les groupes armés. 

c. Les migrations vers le Nigeria et les autres pays d’Afrique centrale 

La vigueur de l’économie urbaine du Nigeria (commerce du bétail et de produits manufacturés, 

emploi de gardien) et la réputation de ses écoles islamiques ont fait de ce pays un pays 

d’émigration historique pour les communautés pastorales du Tchad, en particulier pour les 

populations Peules, moins liées que les Arabes et les Toubou aux pays arabes. Lors des grandes 

sécheresses des années 1970-1980, de nombreux Peuls du Tchad ont rejoint le nord-est du 

Nigeria dans l’espoir, le plus souvent déçu, de reconstituer un troupeau. Certains d’entre eux 

se sont d’ailleurs réfugiés un temps à N’Djamena pour fuir les violences liées à l’insurrection 

de Boko Haram. 

Chez les pasteurs peuls sans village d’attache, les migrations temporaires sont rares. Elles sont 

plus fréquentes pour les Peuls qui ont réduit leur mobilité et créé un village d’attache, et pour 

les jeunes qui sont confiés enfants en ville pour suivre l’école coranique, deux phénomènes qui 

prennent une importance croissante depuis les années 1990. Présentées sur le registre de 

«l’aventure», ces migrations consisteraient à s’adonner jeunes en groupe à de petits boulots, en 

particulier à la vente ambulante au Nigeria, au Cameroun, au Gabon ou encore au Congo-

Brazzaville. Certaines débouchent sur des installations définitives. Les communautés Kreda 

semblent par ailleurs avoir constitué des réseaux au Congo et au Gabon où ils travaillent, 

comme à N’Djamena, dans des quincailleries ou d’autres commerces.  

1.3. Les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales pastorales  

Cette partie présente les différentes dynamiques qui contribuent à connecter les campements 

pastoraux et les villes. Sans être généralisées à l’ensemble des groupes pastoraux et des familles, 

ces dynamiques témoignent de changements en cours dans les économies pastorales en général 

et dans les trajectoires des jeunes gens en particulier. La précarité des trajectoires présentées ici 

souligne l’issue d’autant plus incertaine de ces changements que le contexte actuel de crise 

économique touche l’ensemble des activités urbaines (commerce, services).  

Les différentes dynamiques présentées ici contribuent à renouveler les relations au sein des 

familles à travers les transferts de personnes, de revenus, de capital social et d’idées entre les 

campements et les villes. Ancrage urbain et mobilité pastorale ne s’opposent pas 
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nécessairement dès lors que les situations sont pensées à l’échelle des familles et des 

communautés et non pas seulement à l’échelle des individus. 

1.3.1. Le commerce des produits pastoraux au cœur de la réponse des sociétés 

pastorales aux changements structurels 

a. La forte implication des jeunes dans le secteur du commerce du bétail 

 «Le commerce du bétail, c’est 100% d’éleveurs. C’est la première opportunité pour 

ces jeunes.» (Membre COPAFIB, N’Djamena, septembre, 2018)  

«Les jeunes trouvent avec le commerce du bétail ce qu’ils veulent - de quoi se 

marier, acheter un cheval, bien s’habiller, aujourd’hui un téléphone! - ils sont bien! 

Le problème c’est l’insécurité qui a fait perdre tous ces revenus.» (Membre 

CONFITET, N’Djamena, septembre 2018) 

La participation active des jeunes des familles pastorales dans le commerce du bétail et les 

activités connexes est attestée par l’ensemble des personnes rencontrées. En conduisant les 

animaux de leurs parents sur le marché, les jeunes gens sont très tôt familiarisés avec le milieu 

du commerce du bétail. La fréquentation des marchés à bétail conduit les jeunes à fréquenter 

les milieux urbains, en particulier les villes moyennes et petites où se trouvent des marchés à 

bétail parfois très actifs (Bongor, Karme, Dourbali, Abéché, Mongo, Am Timan, Ati, etc.). Une 

partie des jeunes pratique des activités d’achat-revente sur le même marché à bétail tout en 

continuant à travailler au campement. A mesure que le fond de roulement augmente, il devient 

possible de s’engager dans des activités de commerce à distance. Parfois, les jeunes hommes 

bénéficient de l’aide du père ou de la mère qui choisit de vendre des animaux pour les aider à 

démarrer une activité de commerce. Le commerce est alors perçu comme un moyen de 

diversifier les ressources dans un contexte où il devient difficile d’utiliser l’ensemble de la main 

d’œuvre familiale dans la gestion du troupeau et de faire bénéficier les jeunes gens des revenus 

du troupeau: «J’ai pris la décision [de démarrer le commerce]. J’ai informé le papa, il était 

d’accord. En brousse, les animaux avaient diminué, on était nombreux, notre travail n’était pas 

utilisé. Le papa m’a donné quelques animaux à vendre. Avec l’argent, j’ai démarré le 

commerce.» (Peul Kesuji, 47 ans).  

Le commerce du bétail, lorsqu’il fonctionne bien, débouche sur l’installation en ville d’anciens 

éleveurs devenus commerçants. Ces derniers maintiennent des liens forts avec les campements. 

Ils achètent des animaux qu’ils font garder par leurs parents et font venir des enfants et des 

jeunes des campements en ville, pour qu’ils les aident dans leurs activités et/ou pour les 

scolariser. Bongor, Karme, Dourbali, Abéché, Mongo, Am Timan, Ati, etc. sont autant de 

marchés à bétail très actifs qui mériteraient ainsi d’être analysés du point de vue des trajectoires 

des jeunes pasteurs et des changements structurels dans les sociétés pastorales. 
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Disposant d’un faible capital, les jeunes gens qui s’étaient lancés dans ces activités ont été 

durement touchés par la crise du commerce du bétail. Celle-ci les a contraints à se rabattre sur 

des activités d’intermédiaire sur les marchés pour les mieux installés d’entre eux ou sur la 

«débrouille» dans les villes (cf. encadré 3). 

Encadré 3: Quand la crise du commerce du bétail compromet les stratégies de 

diversification des familles pastorales 

Lawane, le jeune Peul familiarisé au commerce du bétail qui voit que «le travail en 

brousse n’est pas utilisé» 

Lawane Ali, 47 ans, est Peul Kesuji. Il travaille aujourd’hui sur le marché à bétail de 

N’Djamena. Né à N’Djamena où son père pratiquait déjà le commerce de bétail, il est 

retourné avec ses parents et ses frères et sœurs en transhumance en 1980 pour fuir la 

répression du régime d’Habré qui prenait pour cible les commerçants Toubou avec lesquels 

travaillait son père. Le frère aîné de Lawane, qui venait de passer son bac, est parti pour 

Maiduguri chez un oncle et un de ses petits frères, élève à l’école coranique, est resté à 

N’Djamena. De retour au campement, âgé d’une dizaine d’années, il suit les animaux en 

déplacement entre le Chari Baguirmi et le Lac. Parmi ses frères qui étaient retournés avec 

lui en transhumance en 1980, deux vivent aujourd’hui dans un village du Lac où ils cultivent 

et d’où ils rendent visite à leurs fils en transhumance avec les animaux, un autre vit à Mubi 

au Nigeria où il fait du commerce de bétail, et deux autres sont en transhumance avec les 

animaux. Chacun des frères des deux fratries a ses propres animaux, et le troupeau est géré 

conjointement par les demi-frères de Lawane qui les conduisent en transhumance, l’un les 

zébus, l’autre les moutons. Les animaux de Lawane sont issus de six vaches prêtées selon la 

coutume de la vache d’attache. Lorsque Lawane veut en vendre, il informe ses frères qui 

choisissent l’animal à vendre. Les deux fils aînés de Lawane n’ont pas été scolarisés. Encore 

célibataires, ils vendent des produits maraîchers sur le marché central profitant ainsi de leurs 

liens avec le village du Lac. Ses deux autres fils sont au collège tandis que ses filles ont été 

mariées jeunes. 

Après la naissance de son troisième enfant, il décide de revenir s’installer à N’Djamena pour 

le commerce de bétail avec l’aide de son père qui vend quelques têtes pour l’aider à démarrer. 

«J’ai pris la décision. J’ai informé le papa, il était d’accord. En brousse, les animaux avaient 

diminué, on était nombreux, notre travail n’était pas utilisé. Le papa m’a donné quelques 

animaux à vendre. Avec l’argent, j’ai démarré le commerce. Quand j’ai commencé, c’était 

facile, le prix des animaux n’était pas élevé, pas comme maintenant». Avant de s’installer à 

N’Djamena, Lawane avait déjà démarré des activités d’achat-revente sur les marchés à bétail 

proche des sites de transhumance. En venant à N’Djamena, Lawane a profité de la maison 

de son père. Etant sur N’Djamena dans le commerce, il a aidé trois jeunes peuls du village 

à entrer dans l’activité. Avec la crise du commerce du bétail, Lawane a fait faillite. Il n’achète  
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Encadré 3 (suite) 

plus lui-même d’animaux mais travaille comme intermédiaire avec des commerçants 

nigérians et camerounais, des Arabes et un Haussa, qu’il a connu sur le marché. 

Algoni, le jeune Ouled Rachid dont «le père ne voulait pas qu’il suive les animaux» 

Algoni Abderahim Abbas est Arabe Ouled Rachid. Agé d’environ 25 ans, il vit aujourd’hui 

à N’Djamena. Algoni est le dernier d’une fratrie de 10 enfants. Ses parents sont mobiles 

entre le Mayo-Kebbi et le Kanem (Mao) avec le troupeau de dromadaires, de bœufs et de 

moutons, sans attache dans un village. Ils ont néanmoins une attache à Linia, sous-

préfecture située à une trentaine de kilomètres de N’Djamena où réside le frère aîné d’Algoni 

qui travaille comme douanier à N’Djamena. Toutes ses sœurs sont mariées et se déplacent 

avec les animaux, sa mère et deux de ses frères se déplacent avec les animaux et l’un de ses 

frères est installé à Linia où il fait du commerce de bétail et cultive.  

Algoni n’a que peu suivi les animaux. Il est le seul de sa fratrie à avoir été scolarisé, entre 9 

et 12 ans à N’Djamena chez un oncle. Après qu’il ait abandonné l’école, son père l’aide pour 

démarrer le commerce de moutons et un tablier à Linia où réside son grand-frère «Le papa 

ne voulait pas que je sois derrière les bœufs. Quand j’ai abandonné l’école, mon papa voulait 

coûte que coûte que j’étudie, il m’a donné de l’argent pour faire du commerce». Juste avant 

la chute de Kadhafi, à 17 ans, il décide de partir en Libye, à l’instar de son frère aîné 

aujourd’hui douanier. Il est arrêté par les forces armées tchadiennes et refoulé à N’Djamena. 

A nouveau son papa l’aide pour démarrer un commerce de moutons «Une fois revenu ici, 

mon papa, j’étais son enfant chéri. Il m’a donné un chameau pour la vente. J’ai fait le 

commerce avec l’argent du chameau et je me suis marié avec l’argent du commerce». En 

2015, il fait faillite avec la crise du commerce du bétail. Depuis il se débrouille avec la vente 

de crédit téléphone. Un parent éloigné gardien d’une maison à N’Djamena le loge et le 

nourrit. Il suit les «cours du soir» et est aujourd’hui en niveau CE1. «Mon papa m’a envoyé 

à l’école, mais j’ai fait l’école buissonnière et j’ai abandonné. Maintenant je regrette et je 

n’accepte pas de travail si c’est pas compatible avec l’école. J’ai vu que les enfants avec qui 

on était à l’école, leur situation était meilleure que la mienne». 

La précarité de la situation économique d’Algoni contribue à expliquer ses échecs 

matrimoniaux. Il a renvoyé sa première femme avec laquelle il a eu un fils, aujourd’hui âgé 

de 8 ans et élevé par la mère d’Algoni. Son second mariage est un échec. Ses beaux-parents 

ont fait revenir sa femme chez eux, considérant que la situation d’Algoni (logement chez un 

gardien, débrouille en ville) ne lui permettait pas de faire vivre dignement leur fille. Des 15 

dromadaires et des 50 moutons hérités du papa, il ne reste plus que quatre dromadaires. Le 

reste a été vendu, notamment pour financer le mariage et le divorce. «Avec la chute du prix 

des animaux - crise dans le pays, problèmes en Libye, problèmes au Nigeria avec Boko  
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Encadré 3 (suite) 

Haram -, j’ai dû en vendre beaucoup. Ce sont mes frères qui ont vendu les dromadaires 

pour les problèmes avec la belle-famille sans me consulter, c’est eux qui s’occupent de ces 

problèmes». 

 

b. Commerce des produits pastoraux, fixation et liens à l’urbain: quelles 

relations? 

La descente dans le sud des éleveurs arabes et peuls en région soudanienne est en partie liée à 

l’attraction générée par la demande en produits pastoraux (Arditi, C. 1999 et Sougnabé, P. 

2013). Elle s’est souvent accompagnée d’une fixation dans les villages et d’une réduction de la 

mobilité. Certains auteurs évoquent la désarticulation de l’organisation sociale des pasteurs que 

ce phénomène a entraîné (Sougnabé, P. 2013). P. Sougnabé écrit par exemple «La cohabitation 

avec des communautés aux valeurs sociales différentes a modifié les habitudes de vie, 

notamment celles des jeunes en situation précaire qui se sont adonnés à de petits métiers 

temporaires (gardiennage, petits commerces, etc..), jugés avilissants par leurs parents, ou qui se 

sont mis à fréquenter les débits de boisson alcoolisée. De ce fait, ils sont parfois reniés par 

leurs parents, au motif d’abandon des pratiques religieuses et du respect de la tradition.». C. 

Arditti note pour sa part que la possibilité de commercialiser du lait chaque jour pour les 

femmes en zone soudanienne provoque des tensions au sein des familles (Arditi, C. 1999). 

Dans les régions sahéliennes du Tchad, un nombre croissant de familles pastorales fait le choix 

d’installer à l’année une partie de la famille - pas nécessairement la même d’une année sur l’autre 

- dans un village tout en maintenant la mobilité du troupeau sur les mêmes parcours. Ce choix 

s’explique par la pratique plus fréquente de l’activité agricole et par la nécessité de marquer les 

droits sur la terre, parcelles de culture et pâturages10 (Marty, A et al. 2010). Nos entretiens ont 

par exemple plusieurs fois fait référence aux familles peules et surtout arabes (Missirié, Oulad 

Rachid, etc.) et Kreda qui achètent désormais des terres pour créer un village à l’emplacement 

d’un de leurs campements de saison sèche dans le Chari-Baguirmi ou le Mayo-Kebbi. 

Lorsqu’elle se fait non loin de marchés pour le lait ou le bétail sur pied, cette fixation 

s’accompagne d’un investissement plus important des hommes et des femmes dans le 

commerce des produits pastoraux, suivi parfois d’installations dans les villes qui accueillent ces 

marchés. L’un de nos interlocuteurs, agent au ministère de l’élevage, nous disait ainsi: 

«On observe une tendance générale vers la fixation. La famille se divise. Dans le 

village, un petit hangar sert d’école, mais c’est pour attirer les cantines scolaires 

                                                 
10 Dans une étude sur les systèmes pastoraux du Dar Sila, Krätli évoque par ailleurs le rôle incitatif de la réforme foncière de 

1967 dans la création de villages pour marquer les droits sur les pâturages (Krätli, 2017. Systèmes pastoraux dans le Dar Sila, 

Tchad : un document d’information de Concern Worldwide). 
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(c’est le cas en particulier du Batha Nord dans la zone pastorale où les gens se 

fixent près des puits et où à chaque puit on retrouve un hangar). Ceux qui restent 

dans le village en saison sèche partent faire du commerce, des activités d’achat-

revente sur le marché, plutôt que de suivre le troupeau. Ils trouvent ça très 

économique par rapport au système ancien. Avant ils trouvaient tout dans 

l’élevage, maintenant ils cultivent et trouvent leurs dépenses dans le commerce. 

Ceux qui réussissent s’installent à Abéché, Mongo, Am Timan, Ati, Bogoro, même 

à N’Djamena. Certains se sont construit des maisons. Ils sont dans le commerce 

du bétail, dans le transport, ils ont des boutiques. Maintenant ils ne veulent pas 

vraiment suivre les animaux. C’est pourquoi les troupeaux ont grossi. Au lieu de 

vendre, ils achètent encore. Quand ils trouvent un animal au marché, ils le mettent 

dans leur troupeau. Une fois en ville, ils scolarisent leurs enfants et amènent les 

enfants de la brousse en ville.» (Agent du Ministère de l’élevage, N’Djamena, 

octobre 2018). 

Nous avons pu enquêter ce phénomène dans deux villages situés en périphérie de N’Djamena 

tous deux créés il y a une dizaine d’années, dans le quartier Ouled Rachid de Toukra (cf. photo 

2), ancien village désormais intégré à la capitale d’une part, et dans le village de Klessoum situé 

dans la proche périphérie. La proximité de la capitale imprime évidemment ses marques 

spécifiques et il s’agirait d’étendre les observations à d’autres configurations territoriales (selon 

la distance à la capitale et aux différentes villes secondaires). Bien que spécifiques, ces deux cas 

sont intéressants. D’une part parce que de nombreuses autres villes du pays constituent, à 

l’instar et même plus que N’Djamena des marchés actifs pour le lait et le bétail sur pied. D’autre 

part parce que ces deux cas montrent comment les manières de penser le rapport à la mobilité 

pastorale et à la scolarisation changent avec le temps, à mesure que la fixation ouvre de 

nouvelles opportunités, en referme d’anciennes, et crée de nouvelles contraintes. 
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Photo 2: Le quartier Ouled Rachid de Toukra (N’Djamena, octobre 2018)  

On reconnaît le style des tentes nomades devant les habitations en dur. 

 

Dans les deux familles enquêtées, l’installation n’a pas provoqué de changement dans les 

parcours de transhumance. Le recours à la main d’œuvre salariée ou le confiage (temporaire) 

des animaux à un parent ont permis de faire face au changement dans la disponibilité de la 

main d’œuvre. Dans l’une des deux familles, un des fils est par exemple reparti en 

transhumance après quelques années pour conduire les animaux qui avaient été achetés entre 

temps.  

L’installation a reposé sur la vente d’animaux qui a permis l’achat des terres. Elle permet 

d’assurer un contrôle foncier sur l’emplacement du campement pastoral et sur des parcelles de 

culture. Des parents des résidents Ouled Rachid de Toukra ont par ailleurs acheté des terres 

pour y cultiver et y résider au niveau d’un autre campement de saison sèche, toujours le long 

du Chari mais plus au sud (à Mandélia). 

Les femmes vendent le lait de leurs chamelles ou de leurs vaches en saison sèche quand le 

campement familial s’installe à proximité des concessions puis achètent du lait aux agro-

éleveurs de la région pour maintenir cette activité en saison des pluies (Arditi, C. 1999). Ce 

choix d’intégrer aussi fortement activité d’élevage et activité urbaine ne va d’ailleurs pas sans 

poser de problème pour les autorités municipales de N’Djamena et l’État qui voient dans le 

séjour des animaux en ville un problème d’ordre public (suspicion de prostitution des petites 
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filles qui vendent le lait, risques pour la circulation routière, risques sanitaires, etc.). Une mesure 

de déguerpissement visant à repousser les campements à plus de 30 km de l’extension urbaine 

actuelle a suscité une forte réaction de résistance de la part des éleveurs Ouled Rachid, et de 

leurs familles fixées à Toukra, qui considèrent détenir un droit d’usage sur des espaces qu’ils 

occupent saisonnièrement depuis plus d’une génération.  

Aidés en cela par la vente de quelques têtes de bétail, les fils qui résident au village se retournent 

sur le transport (mototaxi, taxi), sur le commerce de produits manufacturés et aspirent à un 

emploi salarié. Une discussion avec un jeune homme de Toukra, âgé de 18 ans lorsque son 

père a souhaité s’installer à N’Djaména, montre que ce changement d’occupation 

professionnelle ne résulte pas d’une aspiration murie au campement mais d’un changement de 

perspectives une fois installé en ville. 

 «La première année, le papa est resté ici avec sa petite femme et on est reparti en 

transhumance avec mes frères et la maman. Puis l’année d’après le papa nous a 

demandé de rester ici. Au départ, on était habitué à la transhumance. On n’a pas 

bien accueilli la nouvelle. Aujourd’hui, on est habitué, moi j’ai dépassé l’âge de 

l’école, mais pour les autres. 

-[moi] Vous envisagez de partir à nouveau avec les animaux? 

-Je ne compte pas repartir derrière les animaux, personne ne va remplacer 

Abderahim [le dernier de la fratrie qui conduit le troupeau familial]. Je lui rends 

visite parfois au campement, mais je ne vais pas repartir. D’abord parce qu’on n’a 

pas assez d’animaux. Ensuite parce qu’on ne va pas suivre de génération en 

génération la transhumance. Il faut se fixer, éduquer nos enfants et diversifier les 

activités». (Mahamat Abdulaye, 28 ans, Toukra). 

La fixation modifie progressivement le rapport à la scolarisation. Celle-ci devient un enjeu 

nouveau. L’étude de faisabilité d’écoles pilotes en milieu nomade dans le cadre du projet Pastor 

va dans le même sens (Krätli, S.et Dangbet, Z. 2018). Elle indique «La simple existence d'écoles 

communautaires en milieu nomade, malgré d'énormes défis et un faible soutien extérieur, 

témoigne de l'intérêt que suscite l'éducation formelle des familles de pasteurs» (p.28). Que la 

construction de ces écoles, comme nous l’ont suggéré plusieurs de nos interlocuteurs, soit, 

dans un contexte de disfonctionnements structurels du système éducatif, des stratégies pour 

attirer l’intérêt de l’État et des institutions d’aide (et permette de bénéficier des cantines du 

PAM) n’est pas contradictoire avec l’intérêt des populations de pasteurs, qui ont fait le choix 

d’une fixation partielle, pour la scolarisation de leurs enfants. Cet intérêt s’analyse 

nécessairement dans une logique processuelle, c’est à dire que les changements induits par la 

fixation génèrent de nouveaux besoins et de nouvelles visions. 

Dans les deux villages enquêtés en périphérie de N’Djamena, la fixation donne lieu à des 

transferts d’enfants entre le campement et le village: certains enfants sont «réservés» au village 

pour l’école, d’autres naviguent entre le campement et l’école au village. Les enfants des frères 
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restés au campement sont accueillis au village pour être scolarisés tandis que certains des 

enfants de ceux fixés au village sont renvoyés au campement pour répondre par exemple aux 

sollicitations d’une grand-mère. Dans les deux cas, une école communautaire a été mise en 

place. Bénéficiant de l’appui d’une canadienne pour le fonctionnement de leur école, le chef 

de village et le président de l’association des parents d’élèves de Toukra ont développé un 

discours autour de l’école visant à attirer l’État et les institutions d’aide (cf. photo 3).  

«[Chef de quartier de Toukra] Le climat a changé, les temps ont changé. La 

transhumance, c’est la culture de nos grands-parents. On a vu qu’il n’y avait pas 

de développement sans école. On s’est installé ici pour que nos enfants puissent 

aller à l’école. Vous voyez le drapeau là-bas, c’est une école. La fondatrice de l’école, 

c’est une américaine, elle nous a bien accueillie.  

[Président de l’association des parents d’élèves] L’école a été créée il y a 10 ans. 

Avant, on n’avait pas d’école. On était des éleveurs nomades, on n’avait pas pris 

conscience de l’école. Après s’être installé ici, on a jugé utile d’aller voir 

l’américaine qui était venue nous voir pendant les sécheresses pour parler de 

l’école à nos parents. Elle nous a dit, vous m’avez renvoyée et maintenant vous 

voulez que je vous aide? Elle nous a dit qu’elle nous aiderait si on contribuait. [...] 

Pas un seul de nous n’était allé à l’école, quelques-uns avaient fait l’école 

coranique. On a commencé à vendre des animaux pour payer les enseignants. On 

a quitté la brousse pour s’installer ici pour l’école.» 

 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

42 

 

 

Photo 3: L’école communautaire de Toukra (N’Djamena, septembre 2018). L’école n’est 

pas financée par l’État mais par la population de Toukra, avec l’appui d’une canadienne. Les gens de Toukra ont 

néanmoins installé un drapeau tchadien «pour faire plus vraie école» 

 

S’ils justifient devant l’enquêtrice occidentale leur installation par la nécessité de scolariser leurs 

enfants, la discussion montre que cet intérêt est plus le produit que la cause de leur installation.  

En se fixant, les habitants de Toukra ont aussi ressenti la nécessité de se choisir un représentant 

à même de défendre leurs intérêts et ceux de leurs enfants et fratries en transhumance auprès 

des autorités étatiques. Ils ont ainsi soutenu l’initiative d’un de leurs fils, scolarisé jusqu’au 

niveau terminal en langue arabe, qui, après avoir fréquenté les cercles politiques à l’occasion 

des campagnes électorales, a proposé de créer une association de soutien aux éleveurs de 

chameaux.  

«On ne sait pas lire et écrire, on n’a pas de représentant qui peut négocier. C’est 

pour ça, le président de Rabita [association de soutien aux éleveurs de chameaux], 

c’est important. Il n’y a personne pour défendre les nomades. On est allé voir le 

président de la chambre de commerce. Il est parmi nous, sa mère est Ouled Rachid, 

son père Hadjaraï, nos papas le connaissaient. Comme c’était un cadre intellectuel 

bien placé et qu’il avait servi au gouvernement, on a vu pour mettre Adoum. 

Chaibou Adum, c’est le fils de mon oncle maternel. Il est parmi nous, il a fait l’école 
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arabe, il parle bien, il a vécu en ville, il habite en ville. On l’a pas choisi parce qu’il 

a beaucoup d’argent, il est comme moi avec des habits déchirés. Il n’a pas failli. Il 

a négocié avec courage. Il a gagné des moto-tricycles. Il a négocié pour envoyer des 

médicaments vétérinaires dans les campements. On est plus de 100 à avoir désigné 

Adoum, tous des Ouled Rachid, dont une dizaine est fixée ici.  

-[moi] La création de Rabita, c’est votre idée ou celle de Chaibou Adoum? 

-L’idée est venu de Chaibou Adoum qui a partagé cette idée avec nous. Rabita 

s’occupe des problèmes de santé humaine et animale, de l’eau potable, du manque 

de pâturage. Les gens te disent de quitter quand tu installes un campement, de 

Mandélia à Mao, on n’a pas d’endroit fixe pour nous, on n’a pas le droit de creuser 

un puits. Les gens achètent des terrains en brousse et les clôturent et toi l’éleveur, 

tu ne peux pas mettre un bâton. Avant Chaibou Adoum, on n’avait pas quelqu’un 

qui puisse nous orienter, nous dire «Fais ceci pour réussir». On était comme des 

oiseaux en perpétuelle errance. Quand il y avait des dégâts dans les champs, les 

dégâts valaient 1 000 XOF et ils nous faisaient payer 200 000 XOF! Maintenant 

on a le même représentant avec les gens de la brousse. Quand ils vont revenir, on 

sera ensemble. On a un seul représentant, c’est Chaibou Adoum, et les chefs de 

ferik.» (Chef de quartier Ouled Rachid de Toukra, env. 55 ans) 

En se fixant, les habitants Ouled Rachid de Toukra ont donc opéré des changements 

importants dans leurs activités, mais aussi dans leurs aspirations et dans leur rapport aux 

institutions de l’État et de l’aide. Cette fixation n’a jusqu’ici pas remis en cause la mobilité 

pastorale à l’échelle du groupe familial. Elle a éloigné les jeunes gens qui se sont installés à 

N’Djamena du mode de vie pastoral mais les autorités de Toukra en attendent un 

rapprochement avec les institutions de l’État susceptible de les aider à sécuriser leur accès au 

foncier pastoral. De fait, l’association créée par l’un de leurs fils scolarisés leur a déjà servi dans 

leurs altercations avec l’État au sujet de la présence des animaux à N’Djamena en saison sèche. 

Cette dernière a en effet été mobilisée pour gérer avec l’État les conditions du déguerpissement 

et négocié des projets d’accompagnement. 

De fortes incertitudes planent toutefois sur le devenir de ces familles. Pour les anciens pasteurs 

devenus urbains de Toukra et de Klessoum, la fixation venait répondre au besoin de diversifier 

l’économie familiale dans un contexte de fortes contraintes foncières qui fragilise l’économie 

pastorale. Mais, ce faisant, ils se sont exposés à de nouvelles formes de vulnérabilité, liée 

notamment à la précarité du foncier urbain et à celle de l’économie urbaine, comme en atteste 

le parcours du jeune frère du chef de quartier de Toukra (cf. encadré 4) ou encore la situation 

du chef de quartier qu’il résume en ces mots: 

«On a acheté les terres ici aux gens de Toukra. J’ai d’abord acheté deux bords, puis 

25 bords. J’ai acheté beaucoup de bords pour diversifier mes ressources. Avec les 

animaux, il y a le risque de perte d’animaux. J’ai vendu des animaux pour acheter 

les terrains. Je me suis fixé, j’ai une dizaine d’enfants, une fille en CM1, un fils au 

collège. S’ils font des études supérieures, l’État ne va pas les prendre en charge. Si 
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j’en ai deux ou trois à envoyer à l’extérieur, en France, en Amérique. Même à 

l’heure actuelle, je paye 20 000 XOF par an pour la scolarité de chaque enfant. [...] 

L’État nous a pris 420 bords [20ha] pour l’université il y a huit ans. On est resté 

chacun avec un à deux bords. Ils ont dit qu’ils allaient négocier en nous demandant 

les papiers des terres. On leur a fourni plus de 200 papiers et ils ne sont jamais 

revenus.»  

Encadré 4: Mahamat, le jeune Arabe Ouled Rachid qui a abandonné la 

transhumance à l’initiative de son père pour la précarité de l’économie urbaine  

Mahamat est un jeune Arabe Ouled Rachid de 28 ans. Il y a 10 ans, son père a fait le choix 

de fixer une partie de la famille dans un quartier de N’Djamena en confiant le troupeau de 

chameaux en transhumance à un seul de ses fils. Au départ, Mahamat n’accueille pas très 

bien cette décision. Mais, progressivement, il s’habitue à sa nouvelle vie de N’Djamenois. 

Son père lui achète sa première moto en vendant quelques têtes de bétail pour qu’il puisse 

se prendre en charge. Il travaille comme mototaxi jusqu’en 2009 lorsque son père le marie 

et qu’il rejoint sa femme pendant 3 ans dans son village. Puis en 2013, il décide de partir en 

Libye. Revenu de Libye, il tente l’exploitation de l’or au Tchad, mais est refoulé par les forces 

de l’ordre. A N’Djamena, le travail de mototaxi ne marche plus. 

«Au départ le travail de clando [mototaxi] marchait bien, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. 

Je suis parti en Libye parce qu’on m’a fait savoir qu’il y avait de l’activité en Libye. De 

Toukra, je suis parti à Diguel, puis Mao, et de Mao en Libye. Je me suis caché dans les 

camions de dromadaire car j’avais pas de papiers. On disait que les dromadaires c’était pour 

nous. En Libye, je connaissais le père de Chaibou Adoum. Il est dans les forces armées, il a 

une femme ici et s’est aussi marié là-bas. J’ai fait cinq jours avec lui et je suis parti à Benghazi. 

Là-bas, j’ai travaillé dans des vergers. En Libye, tu es tchadien, tu travailles dans les champs, 

y a pas besoin de connaître quelqu’un pour ça. [...] Je suis revenu ici car j’avais une femme 

et des enfants ici. É tant en Libye, je faisais pas d’envoi ici. J’ai fait un peu d’économie en 

Libye, j’ai acheté une moto neuve ici en revenant, puis je suis parti chercher l’or dans la zone 

de Moïto, mais ça n’a pas duré car les forces de l’ordre ont interdit. En revenant ici, j’ai 

travaillé comme agent de douane. Le chef de douane est un parent qui faisait l’embouche à 

Toukra ici avant. Ils me donnaient 3000 à 5000/jour. Mais ce chef de douane a été descendu 

par le président donc j’ai dû quitter. 

-Vous envisagez de repartir en Libye?  

-Maintenant la Libye est en guerre. Mais si j’ai l’argent, je peux aller partout.» 

Comme d’autres parents à lui, Mahamat a acheté en 2016 une parcelle à Mandélia, le long 

du Chari, au niveau de l’emplacement d’un autre des campements de son frère en 

transhumance. S’il trouve du travail à N’Djamena, il construira dans la capitale et cultivera 

à Mandélia. Dans le cas contraire, il ira y résider. 
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1.3.2. Des perspectives limitées à N’Djamena pour les jeunes issus des milieux 

pastoraux à la recherche d’opportunités économiques 

N’Djamena attire les ressortissants ruraux du Chari-Baguirmi qui cherchent à diversifier leurs 

moyens d’existence. Ceux dont l’économie familiale repose sur l’agriculture et éventuellement 

l’élevage «sédentaire» depuis plusieurs générations sont nombreux et souvent présents depuis 

au moins une génération. Les métiers de chauffeur, de mécanicien, de tailleur ou encore le 

commerce de produits agricoles entre le village et N’Djamena font partie des activités 

désormais usuelles. La double résidence entre N’Djamena en saison sèche et le village en saison 

des pluies est fréquente. Les ressortissants du village installés à N’Djamena constituent des 

réseaux d’accueil pour les migrants saisonniers et des réseaux d’accès à l’apprentissage informel. 

Pour les jeunes des villages du Chari Baguirmi, les conditions d’insertion entre ville et village 

sont inégales, entre ceux qui disposent des moyens de mettre en culture des champs au village 

et accèdent, de par leurs réseaux, à l’apprentissage informel dans de bonnes conditions, et ceux 

qui n’ont pas les moyens de cultiver au village et sont contraints de se confronter à la précarité 

urbaine (cf. encadré 5). Ces derniers se replient sur les alternatives plus rémunératrices mais 

aussi plus risquées que sont l’orpaillage ou la migration de travail en Libye. 

Encadré 5: Des conditions d’insertion au village et en ville inégales 

Hassan Kabir Zeit, le jeune Arabe Chiderat qui multiplie les échecs à N’Djamena 

mais n’a pas les moyens de cultiver au village 

Agé de 35 ans, Hassan est né dans un village du Chari Baguirmi. Il se souvient que son père 

a hérité des animaux de son grand-père mais a perdu tout le troupeau. Son père se consacre 

désormais aux champs pluviaux et de décrue. Son frère aîné travaille comme boulanger au 

village, son petit frère est à l’école coranique au village et les autres sont encore petits. Hassan 

a été envoyé petit, à huit ans, à la frontière nigéro-camerounaise à l’école coranique, avec 

son frère aîné et d’autres enfants du village. A 12 ans, après la cérémonie de lecture du 

Coran, il décide de partir à N’Djamena. «Le départ à N’Djamena, c’est ma décision. J’ai vu 

que si je restais à côté de mes parents, je ne pouvais pas étudier».  

A N’Djamena, il reprend l’école coranique chez un marabout puis démarre l’école formelle 

en arabe. A l’âge de 17 ans, n’ayant plus les moyens de poursuivre, il essaie de se former en 

mécanique. Il ressent alors le besoin de démarrer les cours du soir en français. Rapidement 

son maître mécanicien part travailler dans les chantiers de pétrole. Hassan essaie alors de se 

former avec un «oncle» du village à la conduite de gros porteurs. Mais lorsque son «oncle» 

quitte la société, Hassan n’a plus personne pour lui apprendre à conduire. Il trouve un 

emploi au marché pour faire fonctionner un moulin appartenant à un ressortissant de son 

village. Il estimait gagner correctement sa vie avec 2000 à 2500XOF par jour. Mais après 

quatre ans, le marché est déguerpi et Hassan perd cet emploi. Il se lance alors dans une 

petite boutique de recharge de téléphone et de transfert de crédit. Au début, l’activité marche  
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Encadré 5 (suite) 

bien. Hassan trouve même de quoi se marier à l’âge de 29 ans. Puis les boutiques comme la 

sienne se sont multipliées, les clients se sont fait rares et Hassan a arrêté il y a maintenant 

six mois. 

Depuis, Hassan cherche un emploi. Louant une chambre chez un «oncle» du village, il peut 

se permettre de ne pas payer le loyer depuis quelque mois. Il espère être appelé à nouveau 

par un entrepreneur pour faire des travaux de carreleur. Il a rencontré ce dernier chez un 

ressortissant de son village installé à N’Djamena chez qui les gens du village se retrouvent 

pour les causeries. Il se dit que si cet entrepreneur ne fait pas appel à lui, c’est peut-être parce 

qu’il a préféré prendre quelqu’un du même Khachimbet (lignage). Hassan explique «Je veux 

bien tout faire, je peux bien tout faire, sauf deux choses. Un, travailler dans les bus-taxi 

urbains. Je ne peux pas courir après les gens, leur arracher leur sac, les obliger à aller alors 

qu’ils ne veulent pas, etc. Pour faire ça, il faut être drogué. Deux, faire le mototaxi avec la 

moto de quelqu’un. Tu risques de te faire agresser quand c’est pas ta propre moto car tu 

prends des risques avec des bandits pour pouvoir payer les 2500 XOF chaque jour au 

propriétaire de la moto. Ceux que je connais qui font le mototaxi se plaignent, sauf le frère 

de ma femme parce qu’il a sa propre moto».  

A la question de l’opportunité d’un éventuel retour au village, Hassan répond: «Retourner 

au village, pour faire quoi? Les gens partent de là-bas pour venir ici. Je ne peux pas faire la 

route en sens inverse. L’an dernier, on a essayé de faire un champ, on a la terre pour, mais 

pas les moyens.» 

Djibrine Haroun Idriss, le jeune Arabe Iyéssié inséré entre la ville et le village depuis 

son adolescence 

 Agé aujourd’hui de 43 ans, Djibrine vit entre N’Djamena où il travaille comme chauffeur 

pour une commune et son village où il cultive de grands champs. Dans le village de Djibrine, 

il faut désormais acheter les terres. Lui a acheté 14 hectares entre 2006 et 2016 avec ses 

propres revenus et grâce à l’argent hérité de la vente des champs de son père. Il compte y 

cultiver et conduire un élevage d’embouche de moutons et de poules pondeuses. Il n’a 

aujourd’hui que quelques têtes de moutons confiés à son oncle maternel. Son père était 

agro-éleveur et faisait déjà du commerce à N’Djamena en saison sèche. Son frère aîné vit 

aussi entre N’Djamena où il travaille comme tailleur et le village où il est agro-éleveur, tandis 

que son demi-frère cultive et fait de l’achat-revente de moutons sur le marché de la sous-

préfecture. 

Djibrine n’a pas été scolarisé, il a seulement suivi un peu l’école coranique. Il est venu à 

N’Djamena à l’âge de 12 ans pour se former comme mécanicien chez un ressortissant du 

village. Il avait déjà appris à conduire au village avec son oncle. Djibrine a d’abord conduit  
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Encadré 5 (suite) 

la voiture de son oncle pour travailler sur les marchés hebdomadaires, puis s’est reconverti 

dans le taxi à N’Djamena tout en continuant à cultiver au village, avant d’être recruté pour 

travailler comme chauffeur à la mairie à 150 000 XOF par mois. Avec la crise économique, 

le salaire a baissé à 115 000XOF. Djibrine prend des permissions régulièrement pour aller 

entretenir ses champs au village. Tous ses enfants sont scolarisés, le premier à l’école 

française, les autres à l’école arabe car Djibrine et sa femme avaient alors déménagé dans un 

quartier où il n’y avait pas d’école française et ses revenus avaient baissé. Ils avaient en effet 

d’abord acheté un terrain avec son frère et vivaient dans la même concession. Puis ils ont 

revendu ce terrain pour tirer profit de la hausse des prix de l’immobilier à N’Djamena et 

trouver à se loger séparément dans un quartier moins onéreux. 

 

Dans le Chari-Baguirmi, certaines familles qui vivent aujourd’hui de l’agriculture et de l’élevage 

«sédentaire» vivaient encore de l’agro-pastoralisme à la génération précédente, effectuant 

parfois des déplacements de grande distance entre le fleuve Chari et la frontière du Niger 

jusqu’aux sécheresses des années 1980 et 1990. Dans ces familles aussi, les jeunes gens 

cherchent à s’insérer en ville, ou entre la ville et le village, mais cette insertion est souvent plus 

difficile. Les réseaux d’accès à l’apprentissage informel ou au commerce sont en effet moins 

développés. Le commerce de bois de chauffe à partir du village et le commerce de bétail (achat 

au village et revente à N’Djamena ou dans les marchés environnants) ont offert à ces jeunes 

des perspectives relativement intéressantes jusqu’à ce que le premier soit interdit (et réprimé) 

et que le second ne tombe en crise. Dans ces conditions, le gardiennage des troupeaux, 

l’orpaillage et la migration en Libye restent les principales alternatives. Ces jeunes alternent 

ainsi entre ces activités temporaires et les séjours à N’Djamena (cf. encadré 6).  

Encadré 6: La difficile et incertaine insertion à N’Djamena dans les familles d’agro-

pasteurs ayant récemment abandonné la mobilité du bétail 

Zakaria Abakar est un jeune Arabe Salamat de 29 ans, né dans un village du Chari-Baguirmi. 

Lorsqu’il était petit, son père emmenait les animaux en transhumance dans les Yaérés, mais 

au décès de ce dernier il n’y avait plus d’animaux à hériter. Deux de ses frères aînés 

s’occupent désormais des vaches de sa mère et de ses tantes maternelles et d’animaux 

confiés, sans partir en transhumance, en plus des champs. L’autre frère aîné est installé à 

N’Djamena. Il a commencé en faisant la navette entre le village et la capitale pour la vente 

du bois de chauffe et le commerce de moutons et de bœufs. La situation de ce dernier s’est 

aujourd’hui fortement dégradée, avec l’interdiction de la vente de bois de chauffe d’un côté 

et la crise du commerce du bétail de l’autre. Zakaria est le dernier de la fratrie de sa mère.  

Le père de Zakaria est décédé lorsqu’il avait une dizaine d’année. La maman ne s’est pas 

remariée, se débrouillant avec la vente du lait, les champs et avec l’aide du grand frère qui  
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Encadré 6 (suite) 

travaillait comme manœuvre. Vers 16-17 ans, il quitte le village, sans prévenir sa mère pour 

ne pas avoir à faire face à son refus. Il se débrouillé sur les marchés pendant 2 mois en vivant 

de petits boulots, puis trouve une place comme bouvier pour un commerçant dont les 

animaux transhument entre Sarh et la RCA. Jugeant les conditions de vie difficiles, il tente 

après 2 ans et sept mois un départ pour la Libye sur les conseils des autres bouviers ayant 

fait cette expérience (pour travailler comme bouvier ou ouvrier agricole). Il vend les animaux 

gagnés en étant bouvier (un veau tous les trois mois, soit sept bœufs), achète quatre vaches 

et six moutons qu’il laisse au village. Refoulé par les forces de l’ordre à Faya, il revient à 

N’Djamena chez son frère aîné.  

A travers le fils de son oncle paternel qui y travaille déjà, il trouve une place d’ouvrier dans 

une boulangerie à N’Djamena. Il travaille une nuit sur deux pour 60 000 XOF/mois. Avec 

ça, il trouve de quoi se nourrir avec sa femme et son jeune enfant, nourrir les visiteurs, mais 

pas de quoi épargner et tout juste de quoi envoyer 2000 XOF à la maman de temps en 

temps. «Le jour je sillonne la ville, j’ai tout cherché, sauf le pouss pous que je n’ai pas essayé». 

En cas de grosse dépense (maladie, mariage du frère), il prend une dette chez un voisin 

boutiquier.  

Aujourd’hui, il reste 7 moutons et 10 bœufs de ce que Zakaria avait acheté. Il en a vendu 

pour acheter la nourriture et rembourser des dettes. Ces frères s’occupent des animaux et 

en vendent en cas de besoin. Ça fait partie de la manière de les payer. Ils vendent un animal 

ou en sacrifient pour les cérémonies. Ce fonctionnement est bon, on se rend service». 

Zakaria fait des allers-retours avec le village où il cultive un champ de mil et de niébé hérité 

du papa que ses frères surveillent.  

Avec son grand-frère, ils ont fait venir le fils d’un oncle paternel à N’Djamena pour le 

scolariser comme il n’y a pas d’école au village. Ce dernier est aujourd’hui en 3è. A l’avenir, 

Zakaria aimerait démarrer un commerce de riz ou de mil. Quand on lui demande pourquoi 

les produits agricoles plutôt que le bétail, il répond «Je ne vois pas d’avenir dans ça. 

Maintenant, je connais le milieu de la ville.» 

 

Pour les jeunes issus de familles encore pastorales, N’Djamena constitue plutôt une solution 

de repli, après avoir été refoulés sur la route de l’émigration ou de l’orpaillage. La capitale n’est 

pas non plus un lieu majeur d’attraction pour les migrations saisonnières dans les familles de 

pasteurs11.  

                                                 
11 Des jeunes Arabes du Batha viennent par exemple travailler comme vendeurs ambulants de chapelet pour compléter les 

revenus du ménage pastoral. Mais le marché de la capitale est insuffisant et ces jeunes continuent ensuite sur Moundou et Sarh 

durant la saison. 
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La capitale offre en effet peu de perspectives aux jeunes sans qualification. Les activités 

facilement accessibles comme la vente de crédit téléphone sont vite saturées. Certaines activités 

comme le rabattage dans les gares routières, la débrouille sur les marchés à bétail, la vente 

ambulante de thé ou la manutention (pouss pouss) – pratiquées par de nombreux jeunes Kreda 

– sont facilement accessibles mais peu rémunératrices et dévalorisantes (sauf pour le marché à 

bétail).  

Pour faire face à la précarité économique, pouvoir compter sur un parent ou un réseau amical 

pour l’hébergement ou le crédit est important. Or, plus l’économie de la famille est pastorale, 

moins le réseau urbain est développé. Dans ces conditions, les parcours sont marqués d’une 

grande précarité, les inévitables maladies (soi-même ou un parent au campement) menaçant à 

tout moment de ruiner des économies durement gagnées. La précarité des trajectoires explique 

sans doute que les jeunes ne pensent pas leur venue à N’Djamena comme un projet visant à 

un changement de mode de vie. Ce n’est qu’une fois qu’une insertion sur N’Djamena se dessine 

que les jeunes commencent à développer un discours sur les bienfaits matériels de la vie en 

ville et en particulier sur la nécessité de scolariser ses enfants «pour leur donner un avenir». 

1.3.3. L’école coranique, un moyen de préparer l’insertion urbaine 

Dans les sociétés pastorales arabes du Tchad, l’existence ancienne de dispositifs permettant 

l’apprentissage du Coran dans les campements (un marabout se déplace avec les familles) 

témoigne de l’importance culturelle qu’y tient l’école coranique. Envoyer un enfant en ville – 

Abéché ou Oum Adjer par exemple pour l’est du Tchad - pour suivre une formation religieuse 

est aussi une pratique ancienne qui ouvre l’enfant et le jeune à d’autres horizons, plus liés à la 

ville, à la religion et au commerce. Témoignant d’un processus de paupérisation, un nombre 

grandissant d’enfants des communautés arabes serait confié pour l’école coranique à un 

marabout «errant» (qui se déplace de ville en ville). 

Dans les populations pastorales peules du Tchad, la pratique de l’islam a longtemps été 

relativement superficielle. L’évolution de la place accordée à l’école coranique témoigne ici de 

l’inégale progression de l’islam dans les différents clans (qui suit souvent la fixation d’une partie 

de la famille). Les entretiens réalisés auprès de différents représentants de la communauté 

peule, dont des maîtres coraniques, concordent pour considérer que dans certaines 

communautés pastorales, paupérisation et progression de l’islam se combinent et conduisent à 

une augmentation significative des enfants confiés aux marabouts pour l’apprentissage du 

Coran, dans des internats à N’Djamena ou encore Moundou ou Sarh. Pour ces familles, l’école 

coranique joue, au-delà de la dimension religieuse, une fonction d’insertion urbaine (cf. partie 

4) d’autant plus importante qu’elles ne sont pas en mesure de faire croître leur troupeau de 

manière suffisante pour assurer l’avenir de tous dans l’élevage. 
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«Quand j’étais petit [dans les années 1970], il y avait seulement trois marabouts 

peuls à N’Djamena: Abul Fati, un Maare; ici, un Maare, et Al Adji Abdu, un Weyla. 

En ce temps, c’était rare pour les Peuls de faire l’école coranique. Aujourd’hui, il y 

a plus de 100 enseignants coraniques peuls à N’Djamena, et les élèves de Cheick 

Azrak seul dépassent 1000.  Il y a deux raisons qui expliquent que les fils de Peuls 

fassent l’école coranique maintenant. D’abord, l’islam a pris de l’ampleur. Ensuite, 

c’est les effets du changement climatique, du manque de pâturage, les troupeaux 

sont réduits, les fils d’éleveurs cherchent à quitter la brousse, donc il faut l’école 

coranique. Avant, la cérémonie du coran c’était surtout organisé en brousse. 

Maintenant, beaucoup organisent ici parce que ça coûte moins cher (on fait un seul 

sacrifice pour tous les élèves). Avant les 90%, celui qui faisait le coran regagnait la 

brousse car les conditions étaient réunies, mais maintenant les 80% restent ici. Y 

en a aussi qui n’ont jamais fait l’école coranique et qui quittent la brousse. La 

plupart restent à N’Djamena et se débrouillent dans le commerce, certains vont au 

Nigeria, pour l’école coranique ou pour les petits métiers, d’autres au Cameroun, 

en Libye, en République centrafricaine, au Soudan, au Gabon, en Guinée (quelques 

rares).» (Directeur d’école coranique, env. 55 ans, N’Djamena) 

L’insécurité en République centrafricaine (rapts d’enfants en particulier) aurait par ailleurs 

conduit un grand nombre de familles peules à envoyer leur enfant dans une des écoles 

coraniques de Moundou, Sarh ou N’Djamena. 

En parallèle à l’école coranique, les enfants commencent très tôt à se «débrouiller» dans le 

commerce ambulant ou sur les marchés à bétail. Ils tentent ainsi progressivement de se faire 

une place dans le commerce, de bétail ou de produits manufacturés (notamment de tissus) (cf. 

encadré 7). Certains, le plus souvent des enfants qui ne sont pas logés dans des écoles-internats 

mais qui sont accueillis par un tuteur, suivent en parallèle une scolarité classique (en arabe ou 

en français) ou travaillent comme apprenti dans la boutique de leur tuteur.  

Plus les années passées en dehors du campement sont longues, moins le retour à l’élevage est 

possible. A la question de l’acquisition des savoir-faire s’ajoute celle de la construction de droits 

sur le bétail. En particulier chez les Peuls, il faut en effet être en mesure de tisser une relation 

interindividuelle avec un parent et de prouver ses compétences de berger pour bénéficier de 

dons ou de prêts d’animaux. De même, pour être en mesure de revendiquer des animaux au 

moment du partage du troupeau familial, il faut aussi pouvoir justifier d’un investissement en 

travail dans le maintien et le croit du troupeau. 
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Encadré 7: De l’école coranique au commerce de produits manufacturés 

Oumarou, 33 ans, est Peul Maare. Il travaille dans l’import et le commerce de produits 

cosmétiques à N’Djamena. Il est le troisième fils du premier mariage de son père. Ses parents 

résident dans un village du Lac créé il y a une dizaine d’années sur le site d’un campement 

de leurs parcours de transhumance. Trois de ses frères conduisent les animaux en 

transhumance, un est marabout au village, un vend des produits vétérinaires au village, un 

cultive dans un village du Lac, un autre travaille avec lui sur le marché de N’Djamena et ses 

quatre autres frères sont aussi à N’Djamena à l’école arabe ou à l’école coranique. Ils vivent 

tous dans la concession du frère de la marâtre d’Oumarou.  

Les frères d’Oumarou ont décidé de diviser la gestion du troupeau familial il y a quatre ans 

entre les deux fratries. Le père était encore vivant mais trop vieux pour prendre cette 

décision. Oumarou a quelques têtes dans le troupeau, issus des animaux donnés par sa 

grand-mère lorsqu’il était au campement avant de partir à N’Djamena pour l’école 

coranique. Il n’a rien reçu du papa «comme j’ai pas grandi avec lui, il ne m’a pas donné.» 

Avec les dépenses sur N’Djamena, ses animaux ont vite diminué. 

Son père l’a envoyé à N’Djamena chez un «oncle» pour suivre l’école coranique à l’âge de 

12 ans. A 15 ans, il démarre sur sa propre initiative les cours du soir en parallèle à un emploi 

dans une épicerie. Il poursuivra jusqu’au niveau 6è. Autour de 20 ans, il décide de «partir en 

aventure», sans en informer son «oncle» ni ses parents. Douala au Cameroun, puis le Gabon 

où il se débrouille dans le commerce ambulant avec d’autres jeunes rencontrés en voyage. Il 

revient après quatre années et reprend les études, tente une première fois le BEPC puis 

abandonne et entre dans le commerce en travaillant avec le frère de sa marâtre. Depuis le 

décès de ce dernier il y a sept ans, Oumarou gère son commerce et sa concession au nom 

de ses enfants encore trop jeunes pour reprendre le commerce. 

Son épouse vient d’avoir son bac et va étudier à l’université arabe roi Faycal avec l’appui 

financier d’Oumarou. Il est membre d’une association locale avec d’autres jeunes parents 

également installés à N’Djamena. Oumarou aime lire les journaux en français et jouer au 

football. Entre les cours du soir et le commerce, Oumarou a de nombreux amis, des 

Ouaddaï, des Toubou, des Arabes, etc. 
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1.3.4. L’accueil en ville pour la scolarisation, une dynamique minoritaire mais 

significative 

a. L’école au Tchad: la question de la langue et de la corruption  

Le rapport des communautés pastorales à l’école en français a longtemps été conflictuel. 

Rejetant l’instauration d’un nouvel ordre politique, économique et social par le pouvoir 

colonial, les élites religieuses et politiques musulmanes - celles du nord et de l’est en particulier 

- ont peu scolarisé leurs enfants préférant les envoyer suivre leurs études dans les pays arabes 

(Soudan, Egypte, Arabie Saoudite). Ayant mieux accepté l’école et l’ordre colonial, les 

populations du sud du pays, en majeure partie Sara, ont ‘’investi’’ les sphères du pouvoir 

étatique et de l’administration à l'indépendance (Arditi, C. 2003)86. La non reconnaissance de 

la validité de leurs diplômes dans un Tchad indépendant et exclusivement francophone a 

largement contribué à l’opposition politique portée par le Front de libération nationale du 

Tchad (Frolinat) qui luttait contre le parti unique et le développement économique exclusif du 

Tchad méridional.  

L’arrivée au pouvoir de musulmans à partir de 1979, sous la présidence d’Hissène Habré puis 

d’Idriss Déby eut deux conséquences majeures sur les relations entre les populations 

musulmanes et l’école. 

D’abord, l'arabe est devenu seconde langue nationale et l'enseignement en arabe a été 

développé, dans le prolongement des expériences démarrées dès l’époque coloniale et reprises 

dans les années 1970 pour se concilier les élites musulmanes et diminuer l’influence des pays 

arabes et leur soutien aux rébellions. Les élites scolarisées dans les pays arabes ont ainsi pu 

accéder à des fonctions dans l’administration et dans l’université (ibid). La question de la langue 

de l’école, arabe ou française, continue de nourrir un débat important qui renvoie à des enjeux 

politiques d’équilibre du pouvoir entre populations du «nord» et du «sud» ainsi qu’à des enjeux 

géopolitiques, de nombreuses régions et populations du Tchad étant très proches de pays 

arabes. L’intérêt de la scolarisation en français est toutefois largement reconnu dans les 

populations pastorales qui considèrent que parler français est indispensable dans les rapports 

avec l’administration, surtout en cas de conflits avec les agriculteurs des régions du sud (Ibid.)88, 

à condition que cette scolarisation ne remette pas en cause le processus de socialisation porté 

par l’école coranique. 

Ensuite, pour accéder à des postes de responsabilité dans la sphère étatique, les membres des 

élites originaires du Borkou-Ennedi-Tibesti arrivés au pouvoir avec Idriss Déby à partir de 

1990 ont cherché à rattraper en partie, par des moyens illégaux (l’achat de diplômes 

notamment), le retard scolaire accumulé par les populations musulmanes, et en particulier les 
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ethnies auxquelles ils appartiennent12. La corruption est devenue une pratique courante dans 

l’éducation nationale et constitue désormais l'un des multiples aspects que revêt le conflit nord-

sud (ibid). Les enfants de l’élite économique et politique poursuivent souvent leurs études à 

l’étranger, éventuellement en bénéficiant de bourses d’étude à l’étranger quand la majorité des 

jeunes gens pâtit des années universitaires qui se prolongent sur plusieurs années. Le 

fonctionnement clientéliste et la corruption du système d’éducation supérieure sont à l’origine 

de profondes frustrations au sein de la jeunesse qui se sont exprimées dans les grèves et 

manifestations entre 2014 et 2016 (De Bruijn, M. 2017).  

b. Le rôle des urbains dans l’accès à l’école des enfants des milieux pastoraux 

La scolarisation reste très peu répandue dans les familles de pasteurs 13(Arditi, C. 2003. Krätli, 

S.et Dangbet, Z. 2018). Depuis les années 1990, les fonctionnaires jouent un rôle actif dans la 

progression de la scolarisation. Prenant la suite des chefs traditionnels, ils font venir de jeunes 

parents des campements pour les scolariser en ville, en arabe ou en français. Dans ces 

conditions, la scolarisation de l’enfant ne résulte souvent pas d’un projet formulé par ses 

parents, mais plutôt du projet du tuteur installé en ville. Les parents de l’enfant entretenant des 

relations d’obligations et de protections avec ce dernier, ils ne peuvent refuser sa demande (cf. 

encadré 8).  

Encadré 8: Adama Bouba, le jeune peul scolarisé incompris de sa famille 

Adama Bouba, 28 ans, est Peul Sankara. Il vit et travaille à N’Djamena comme mécanicien. 

Ses parents sont mobiles avec les animaux entre le Chari Baguirmi et le Lac, sans attache 

fixe dans un village. Il a quatre sœurs aînées qui sont toutes en transhumance, cinq petits 

frères et deux petites sœurs, tous en transhumance avec ses parents, et a appelé le dernier 

de la fratrie de sa mère à venir vivre avec lui à N’Djamena. Dans le troupeau géré par ses 

frères, Adama a quatre-cinq têtes issues de la vache que lui a donnée son père pour ses dix 

ans. Il peut vendre ces animaux en cas de besoin. 

Adama est venu enfant à N’Djamena à la demande d’un notable peul, député à N’Djamena, 

qui l’a scolarisé et lui a fait suivre l’école coranique. Après le décès de son tuteur, ses parents 

ont voulu le marier, ce qui ne lui convenait pas. «En 4è, mon tuteur est mort. Ça m’a fait un 

peu de problèmes. En brousse, on te marie tôt. Mes parents m’ont demandé de venir 

chercher deux femmes. J’ai dit non, ils m’ont obligé. J’ai fait sept mois avec eux au 

campement. Je suis revenu à N’Djamena faire la 3è et passer le BEPC, puis je suis retourné 

prendre les deux femmes. On ne s’est pas entendu avec la 2è et je suis revenu en ville avec 
                                                 
12 Les grandes familles de négociants musulmans qui avaient très tôt souffert de leur méconnaissance du français dans leurs 

relations avec les sociétés commerciales européennes ont rapidement donné à leur enfants une double formation, à la fois 

française et musulmane. 

13 Pour une analyse de l’historique de la scolarisation en milieu nomade et des perspectives en la matière, voir en particulier 

Swift J., Abdelkerim Y., Rahamat M., Saleh M.R., Ibrahim H.O., Al Zarha Icham F., 2010. Education en milieu pastoral, 

rapport d’études. République du Tchad, AFD. 
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la 1è». Adama a négocié avec ses parents son mariage pour qu’ils financent l’achat d’une 

parcelle et une construction en contrepartie. «Après le décès de mon tuteur, je suis resté 

avec un de ses fils. Puis il est parti au Canada en 2004 et quand il est parti, j’ai pris ma propre 

concession grâce à mon métier et au soutien du papa! C’était une négociation, comme il 

voulait que je prenne les deux femmes, j’ai dit d’accord mais vous allez m’aider avec la 

construction».  

En parallèle à la poursuite de ses études secondaires et supérieures, Adama se forme comme 

mécanicien auprès d’un voisin de son tuteur. Il parvient à monter son atelier et décroche un 

contrat avec le HCR, aidé en cela par sa maîtrise du français. Il vit aujourd’hui de son atelier. 

Il aimerait reprendre des études pour compléter sa licence obtenue dans une école de  

Encadré 8 (suite) 

commerce privée (financée à travers son métier et l’aide des fils de son tuteur), mais il est 

conscient des responsabilités qui lui incombent en tant que fils aîné avec un père vieillissant. 

Adama a fait venir son dernier petit frère, pour l’aider dans l’atelier et le scolariser en parallèle 

dans les cours du soir. Son petit frère aurait préféré partir étudier en arabe au Soudan mais 

Adama a refusé ayant besoin de son aide. A nouveau il doit convaincre ses parents de ne 

pas donner deux femmes en mariage à son petit frère car il estime ne pas être en mesure 

d’assumer toutes ces responsabilités. Ce que pense son père de sa situation? «Comme il ne 

connaît ni les études, ni la mécanique, il ne reconnait pas.» 

Adama a un enfant de 13 ans à l’école coranique qu’il compte mettre à l’école, un enfant de 

11 ans et un de sept ans en CP2. Il est membre d’une association de jeunes Peuls. «On a 

créé l’association car on a vu notre souffrance. On a des diplômes mais on n’a pas d’aînés 

pour nous aider, donc on cherche à s’entraider. Les associations permettent de faire des 

rencontres avec des gens, comme vous par exemple!» 

 

La scolarisation n’est toutefois plus l’apanage des jeunes parents des élites, autorités 

coutumières ou fonctionnaires. Gardien de lycée, mécanicien, diplômé au chômage, tous 

considèrent, une fois insérés en ville, que l’éducation constitue une condition à l’amélioration 

des moyens d’existence (cf. encadré 9). Tous aussi font venir après eux un jeune «frère» ou 

«fils» pour le scolariser, reconfigurant l’organisation familiale au campement ou au village. Les 

transferts d’enfants entre le campement et la ville, justifiés par la scolarisation, constituent ainsi 

un des principaux liens entre migrants insérés en ville et famille pastorale d’origine, aux côtés 

des transferts de liquidité (depuis la ville vers le campement) et de la possibilité pour celui 

installé en ville de puiser dans le capital bétail accumulé avant son départ. Les enfants et les 

jeunes qui sont appelés en ville sont pris dans un réseau d’obligations familiales qui peut les 

amener à être rappelés au campement. Passés 15-20 ans, ils n’auront toutefois plus les moyens 
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d’y retourner, n’ayant ni développé les savoir-faire nécessaires, ni acquis de droits suffisant sur 

le bétail. S’ils gardent théoriquement leurs droits sur le bétail acquis avant leur départ (à travers 

divers dons) et héritent éventuellement d’une partie du troupeau au décès au père, ils n’ont en 

effet qu’un contrôle limité sur ces animaux. Leur absence prolongée limite leur capacité à 

revendiquer des droits sur le bétail familial (en particulier chez les Peuls). Ainsi, le petit 

troupeau est très souvent décapitalisé, au rythme des besoins urbains, et dans une sorte de non-

dit avec les parents au campement qui privilégient le croît de leur propre troupeau. Cela 

explique que ceux qui en ont les moyens préfèrent plutôt investir sur l’embouche que dans du 

bétail confié à la famille, à moins d’être en capacité de confier un nombre important d’animaux.  

La frontière étant souvent floue entre l’objectif du tuteur de scolariser l’enfant et celui de 

disposer d’une main d’œuvre d’appoint pour le travail domestique ou professionnel, les échecs 

scolaires des enfants appelés en ville sont fréquents. Les jeunes se replient alors sur le mototaxi 

ou le petit commerce. 

 

Encadré 9: La reconfiguration des relations intrafamiliales autour de l’école avec 

l’installation d’un parent en ville  

Ali Al Ass Issaka, l’ancien éleveur devenu gardien, pour qui «une vie sans éducation 

n’est pas une vie» 

Ali Al Ass Issaka, 58 ans, est Arabe Missirié. Il est originaire de Ouadi Djedid où sa famille 

cultive et pratique une petite transhumance. Son frère aîné, parti au Libye, y a été assassiné 

par les forces d’Hissène Habré. Son frère cadet a succédé à son père comme chef de village 

et son autre frère cadet transhume avec les animaux. Lui a huit filles d’un premier mariage, 

toutes mariées et aucune n’ayant été scolarisée. Tous ses enfants issus de son second mariage 

sont par contre scolarisés: la fille aînée vient d’avoir son bac technologique et doit poursuivre 

des études avec l’aide de son mari militaire au Mali (cf. photo 4), sa seconde fille est en 4è et 

mariée à un commerçant de bétail installé à N’Djamena, et les quatre fils sont au collège et 

à l’école primaire.  

La différence entre le devenir des filles de ses deux mariages s’explique par le fait qu’Ali a 

quitté le village pour N’Djamena à partir de 1995 pour répondre à l’offre d’un emploi formel 

comme gardien d’un lycée. En fin de carrière il gagnait 142 000 XOF et attendait ses droits 

à la retraite pour construire sur la parcelle qu’il a acheté à N’Djamena. Avant de rejoindre 

N’Djamena, il pratiquait la transhumance et le commerce de moutons entre le village et 

N’Djamena. Ali a encore aujourd’hui des animaux au village: ce qui est issu des animaux que 

son père lui avait donné à son mariage, et l’héritage du papa qu’ils ont divisé entre les frères. 

Depuis qu’il est installé à N’Djamena, il n’a pas racheté d’animaux, par contre il en a vendu 

à plusieurs reprises. Il pratique l’embouche à N’Djamena. 
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Ali accueille chez lui les ressortissants du Batha qui viennent le temps d’une visite ou d’une 

saison à N’Djamena. Il explique très clairement comment sa vision des choses a changé au 

fil du temps, des opportunités qui se sont ouvertes et de celles qui se sont refermées. Il 

explique en particulier l’importance qu’il accorde à l’école. Ali a ainsi fait venir deux des fils 

de ses oncles qu’il a scolarisé jusqu’au baccalauréat et à l’université. L’un travaille à la radio, 

l’autre à la maison d’arrêt.  

«Dans un premier temps, je n’avais pas envie de venir en ville. En 68, j’étais très jeune, 

quelqu’un m’a proposé un moulin ou une voiture, j’ai refusé car je ne voulais pas rester en 

ville. Puis j’ai réfléchi, j’ai vu que rester en brousse n’était pas une manière de progresser.  

Encadré 9 (suite) 

Quand mon «frère» m’a proposé l’emploi [en 95], j’ai accepté, je ne voulais pas rater 

l’occasion comme la première fois. Je ne voulais pas minimiser un travail. Ce travail me 

permet de m’occuper en restant en ville pour permettre à mes enfants d’étudier, et me donne 

la possibilité d’exercer d’autres activités [embouche de moutons]. Les gens comme nous, on 

ne peut pas retourner en brousse. Notre village est devenu une ville donc même si je 

retourne, c’est pas la brousse. Et le retour c’est dans l’incertain car ce qui me soucie, c’est 

l’éducation de mes enfants donc ça c’est ici.  

-[moi] Pourquoi l’éducation?  

-Une vie sans éducation, c’est pas une vie. Si j’étais éduqué, en arabe ou en français, je ne 

serais pas là. C’est après être venu ici que j’ai vu le manque d’éducation. J’ai pas regretté. 

Devant moi c’est la mort. Le temps que j’ai eu à passer ici, il n’y a pas eu beaucoup de 

souffrance contrairement à la brousse. Avec les études, mes enfants ne vont pas souffrir. Je 

ne regrette pas.» 

Quand la présence d’un parent en ville reconfigure les trajectoires des nouvelles 

générations 

Abi vit à N’Djamena où il travaille dans les forces armées. Parmi ses frères et sœurs, l’aîné 

était militaire (et est décédé jeune en Libye), un de ses frères a d’abord vécu à Dubaï où ils 

ont des parents et est actuellement au Kenya dans l’orpaillage mais a une concession et une 

femme à N’Djamena, un frère cultive dans un village du Lac, un autre est militaire à Faya, 

deux frères sont en transhumance entre le Chari Baguirmi et le Lac, et les sœurs sont mariés 

avec des éleveurs transhumants. Lui et son frère actuellement au Kenya ont été scolarisés 

par un oncle maître d’une école coranique. Abi a une maîtrise d’histoire médiévale de 

l’université arabe roi Faycal. Il a ses animaux avec son frère de même mère en transhumance: 

les animaux que son père, sa mère, sa marâtre et son oncle maternel lui ont donné lors de la 
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cérémonie de lecture du coran, ceux qu’il a achetés depuis qu’il est en ville, et les animaux 

hérités au moment du décès du père. 

Abi et son frère accueillent à N’Djamena une grande partie des enfants de leurs frères qui 

gèrent le troupeau familial: trois sont entrés dans les forces armées après avoir suivi l’école 

coranique, un autre «ne fait rien, n’a pas demandé pour entrer dans les forces armées, est 

habitué à la ville et ne veut pas retourner en brousse» et quatre sont scolarisés à l’école 

française. 

Lawane Djibrine est Arabe Amadie. Son père partait en transhumance avec les dromadaires 

entre le Chari et la frontière du Niger puis s’est fixé dans un village avec quelques têtes de 

moutons et de bœufs et des champs après la sécheresse de 1985. Appelé par le chef de  

Encadré 9 (suite) 

canton de Linia pour venir le rejoindre à N’Djamena, il a suivi des études supérieures et 

décroche de temps en temps quelques contrats dans des projets de développement. Aîné de 

la fratrie, il a fait venir derrière lui à N’Djamena quatre de ses petits frères. Le frère qu’il n’a 

pas fait venir «les gens m’ont conseillé, tu n’as pas aidé ton papa en brousse, tu ne lui as pas 

laissé d’enfants, le seul qui reste c’est Adoum, il ne faut pas le prendre.». Son père est donc 

au village avec ce dernier et son autre fils issu d’un autre mariage. Lawane a scolarisé trois 

de ses frères ainsi que le fils de son oncle. Il a par ailleurs fait venir deux de ses frères avec 

sa femme puis sa sœur mariée dont le mari cherche de l’or dans le Tibesti pour qu’ils 

s’occupent des enfants scolarisés pendant que lui est en contrat à l’extérieur. Il a aidé ces 

deux frères à trouver un emploi dans une boulangerie à travers une connaissance, puis ces 

deux derniers se sont repliés sur le mototaxi, avec leur propre moto ou en la louant.  

 

Le déficit d’accès à l’éducation en milieu rural, et plus encore en milieu pastoral, et les profonds 

dysfonctionnements des institutions d’enseignement public au Tchad ont récemment fait 

l’objet d’une commission d’enquête parlementaire (UNESCO). Ils contribuent sans doute à 

expliquer le peu d’investissement des familles rurales, et pastorales en particulier, dans l’école 

et le fait que les initiatives de scolarisation viennent souvent d’un parent urbain. Dans un 

contexte où la scolarisation éloigne l’enfant des activités d’élevage (Krätli, S. et Dangbet, Z. 

2018), confier l’enfant scolarisé à un parent en ville présente l’avantage de faciliter son insertion 

dans d’autres activités dans le cas, très probable, d’un échec scolaire. 

c. La perception de l’école, entre insertion professionnelle et développement 

de la communauté 

Malgré les dysfonctionnements du système éducatif, la scolarisation de leurs enfants (et de ceux 

de leurs frères et sœurs) est présentée par les personnes insérées en ville comme leur principal 
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objectif. L’école est perçue comme un moyen d’améliorer l’existence du scolarisé mais aussi 

comme un moyen de contribuer au développement de la communauté pastorale (accès à l’eau, 

à l’aide alimentaire, à la santé, règlement d’un conflit foncier, etc.), à travers les liens que le 

scolarisé pourra éventuellement établir avec les représentants de l’État et les acteurs de l’aide. 

Les associations communautaires créées par les jeunes diplômés issus des milieux pastoraux se 

placent exactement dans cette double logique, entre tentative d’insertion professionnelle 

(éventuellement comme courtier du développement) d’un côté et d’amener des services au 

village de l’autre (cf. partie 4.4.). Ces associations sont ainsi actives dans la création d’écoles 

communautaires, sans doute dans l’idée d’attirer des financements. 

Résultat de la scolarisation d’une minorité d’enfants de pasteurs, les organisations pastorales 

placent la défense des droits des populations pastorales et en particulier de leur droit à la 

scolarisation comme une de leurs principales revendications. Elles présentent ce droit comme 

une condition de la citoyenneté pour les populations pastorales. Revenant sur les évolutions 

du rapport historique des populations musulmanes du Tchad à l’école, C. Arditi considérait 

quant à lui que la corruption du système éducatif hypothéquait l’émergence d’une démocratie 

au Tchad. Le discours sur le rôle de l’école dans l’émergence d’une citoyenneté nationale dans 

les populations pastorales est porté par les grandes organisations nationales bien insérées dans 

le secteur de l’aide internationale comme par les petites associations de jeunes.  

«J’ai créé l’association en 1993 [Association des jeunes éleveurs nomades] pour 

lutter contre l’analphabétisme chez les éleveurs et les problèmes des sécheresses. 

Les gens voyaient les éleveurs comme des animaux sauvages. L’objectif c’est 

l’éducation et la défense des droits de cette couche de la population: santé, 

éducation, services sociaux de base. L’État doit assurer ces droits comme pour tout 

autre citoyen, et leur sécurité. [...] L’école, c’est un lieu de formation, pour 

connaitre lire et écrire, prendre des notes pour ne pas oublier. Arrivé à un certain 

niveau, ils finissent par faire la part des choses entre leurs droits et leurs devoirs 

en tant que citoyens du pays. Tout pays développé s’est développé sur ses 

ressources humaines, même toutes les religions du monde ont prôné la lecture» 

(Membre de Kawtal, Peul, env. 65 ans, N’Djamena, octobre 2018) 

«Il faut l’école pour sortir les gens de l’ignorance, pour aider les parents. Ils ne 

connaissent pas leurs droits, sont marginalisés. Quand ils voient un kaki, ils 

fuient. Ils n’arrivent pas à manger à leur faim, ce sont des animaux sauvages. [...] 

A terme, l’intérêt de l’école, c’est que leurs enfants soient éduqués, qu’ils puissent 

les aider pour l’eau, la santé animale, la santé humaine, pour la vie quotidienne. 

Sans école, rien ne changera, la mentalité de violence, les jeunes iront toujours 

chercher ailleurs par manque d’idées.» (CONFIFET, de l’AEN et de l’ASPT, Arabe 

Missirié, environ 50 ans) 

«Depuis une dizaine d’années, toutes les communautés du Tchad ont vu l’intérêt 

de scolariser les enfants. Je prends l’exemple de ma communauté, les Arabes 

Missirié. Ils me voient, s’ils ont besoin d’un service, je peux intervenir pour faire 
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un plaidoyer parce que je suis allé à l’école.» (Membre de l’AEN, Arabe Missirié, 

env. 50 ans) 

Répondant en partie à la mobilisation des organisations pastorales sur la question de 

l’éducation en milieu nomade (La Plateforme Pastorale du Tchad), l’État a créé dans les 

dernières années une Direction de la Promotion des Écoles Nomades et Insulaires et des 

Enseignements Spécialisés. Le projet Pastor mène quant à lui des activités pilotes sur la 

promotion de l’école en milieu nomade. 

1.3.5. Rébellion et intégration dans l’armée: un rapport ancien et ambigu des sociétés 

pastorales à l’État 

Au Tchad, la gestion de l’État colonial a été confiée à des militaires qui se sont appuyés sur les 

chefs et divers supplétifs locaux. L’accès du pays à l’Indépendance en 1960 marque l’avènement 

des «politico-militaires», des entrepreneurs politiques qui font le choix des armes dans la lutte 

pour le pouvoir. Ces «politico-militaires» sont des militaires de carrière, le plus souvent formés 

dans l’armée coloniale, ou des révolutionnaires du Front de libération nationale du Tchad 

(Frolinat) qui défend les intérêts d’un nord musulman divisé contre la domination d’un sud 

chrétien arrivé au pouvoir à l’indépendance des suites de son acceptation du pouvoir colonial. 

Progressivement, la rébellion s’autonomise des populations civiles et se professionnalise. 

Projets d’ascension sociale, aspirations réformistes et assignations identitaires se conjuguent 

pour inciter un nombre croissant de jeunes tchadiens à rejoindre, souvent temporairement, la 

rébellion. Le recours aux armes devient autant une forme «ordinaire» de la lutte politique qu’un 

«métier» où s’estompe la distinction entre acteurs étatiques, gens ordinaires, rebelles, bandits, 

et militaires, ces différentes positions pouvant être occupées par les membres d’une même 

famille ou successivement par une même personne (Debos, M. 2013). 

Résultat de cette histoire politique construite par les armes, les jeunes Tchadiens d’origine 

pastorale sont nombreux dans les forces armées (militaires, douaniers, etc.). Entretenue par le 

recrutement sur la base des relations d’interconnaissance, la présence des Zaghawa surtout 

(l’ethnie du président Idriss Deby), des Toubou, et des Arabes y est importante, tandis que les 

Peuls sont restés relativement en marge des rébellions et donc des forces armées. Ces liens des 

groupes pastoraux à l’armée favorisent le départ des jeunes des campements. Ils confèrent un 

accès inégal à la principale institution de gouvernement au Tchad, susceptible d’être mobilisée 

dans différentes affaires publiques. Les alliances changeant, l’accès à cette institution reste 

précaire. Elle confère aussi un pouvoir très inégal, entre le douanier bénévole dépendant de 

son patron et le «politico-militaire», propriétaire de gros troupeaux confiés à des salariés en 

capacité d’intervenir dans la gouvernance locale. 
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1.4. Les institutions de l’insertion urbaine: informalité et 
inégalités d’accès 

Le déficit en services publics fait reposer l’accès aux ressources et services mobilisés dans les 

parcours d’insertion (logement et nourriture, crédit ou aide financière, accès à la scolarisation 

et à l’apprentissage, accès à l’information, capital) sur les réseaux familiaux, communautaires, 

et clientélistes. La quasi-totalité des séjours des jeunes commence dans la maison d’un tuteur 

(Vieille-Grosjean, H. 2010) dont le rôle est déterminant. Certains jeunes pourront compter sur 

un tuteur solide qui leur assurera logement, alimentation, et accès à une formation de qualité. 

D’autres verront la solidarité de leur tuteur s’essouffler. Cette situation crée d’importantes 

inégalités. A partir du soutien de leur tuteur initial, les jeunes cherchent à se construire un 

réseau plus large. 

En dehors des relations entre un jeune et son tuteur, différentes institutions permettent 

d’accéder à un ensemble de ressources. Il s’agit des réseaux communautaires constitués autour 

des chefferies coutumières et des nouvelles élites; des écoles coraniques et des mosquées; du 

marché à bétail; des associations communautaires de jeunes; des centres d’éducation non 

formelle; des dispositifs d’apprentissage. Ces institutions relèvent en très grande majorité de 

l’informel. Dans ces conditions, la réponse des jeunes gens à la question portant sur leur 

connaissance de dispositifs existants en appui à l’insertion des jeunes est unanime: rien.  

1.4.1. Les réseaux communautaires: chefferies coutumières et nouvelles élites 

Les «chefs de race» installés à N’Djamena jouent un rôle majeur dans l’accueil des membres de 

leur communauté qui arrivent en ville sans connaissance personnelle. Nous avons pu l’observer 

chez les Arabes Missirié et les Peuls (cf. photo 5). Les jeunes gens peuvent être logés et nourris 

un temps, recevoir une aide financière pour leur voyage ou des soucis de santé. Les cours des 

chefs de race sont par ailleurs des lieux privilégiés de circulation de l’information et de création 

de relation d’interconnaissance, entre membres installés de la communauté et jeunes gens. Le 

chef de race joue en quelque sorte le rôle de «garant» pour permettre au jeune de passage 

d’obtenir un petit emploi auprès d’un des membres de la communauté, sur le marché à bétail 

en particulier. La cour du chef de race est ainsi une première étape dans une installation en ville 

ou sur un parcours migratoire pour permettre de développer un réseau. Le chef de race Arabe 

Missirié et les jeunes de passage dans sa cour nous ont présenté en ces mots la fonction de 

cette institution: 

«Je suis venu dans la capitale depuis 42 ans. Je suis venu comme commerçant de 

bétail. Je suis le représentant des jeunes Missirié quand ils viennent à la capitale, 

ceux qui viennent comme aventurier, ceux qui envoient de l’argent au campement. 

Moi aussi je suis fils de nomade, je les connais tous. Quand ils ont besoin d’argent, 

je leur donne un peu pour le transport et la ration alimentaire. [...] Les jeunes qui 
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viennent ici, certains je les connais, d’autres pas. Ils viennent avec leur nom, ça 

suffit, ils me connaissent, ça suffit. S’il arrive, je lui souhaite bienvenu, s’il souhaite 

voyager, je lui souhaite bon voyage s’il n’a pas de mauvaises idées. Je leur rends 

service pour les cartes d’identité, pour les passeports en leur disant où aller. Ils 

payent avec leur propre argent. Certains sont de passage et je les aide de ma 

propre poche.» (Chef de race Arabe Missirié, env. 75 ans, N’Djamena, octobre 2018)  

«-C’est la première fois que je viens à N’Djamena. Je passe un temps ici avant de 

partir au Mali, en Libye ou au Niger. Je vais au marché à bétail. Je garde les 

animaux au pâturage entre deux marchés afin de gagner de quoi pouvoir continuer 

le voyage. Ici, depuis un mois, j’ai gagné 35 000 XOF. Je chercher 150 000 XOF. Le 

travail au marché à bétail on l’obtient par l’intermédiaire du chef de canton qui dit 

«c’est le fils à tel monsieur». [...] Quand je suis ici, je suis nourri, quand je suis à 

l’extérieur, j’achète. [...] Il y a une semaine, j’ai eu des frais de santé – 17 500 XOF, 

c’est le «grand-père» [ie le chef de race] qui a payé pour moi. 

- Je suis ici depuis un mois, parfois je vais au marché à bétail. Je fais les mêmes 

activités que Mohamat. Si ça se réalise, on va partir ensemble. On se rencontrait 

en transhumance mais la vraie connaissance entre nous, c’est ici. 

- Mon projet n’est pas de rester à N’Djamena. J’envisage la Libye, le Soudan. 

Rester ici va m’aider à me mettre en contact avec d’autres jeunes qui partent. Et 

ça va m’aider financièrement. Je vais demander à «l’oncle» [ie le chef de race] de 

m’aider pour le voyage» (Jeunes Arabes Missirié, autour de 20 ans, cour du chef de 

race, N’Djamena, octobre 2018) 
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Photo 4: Le chef de race Arabe Missirié et les jeunes de passage dans sa cour sur la 

route de l’émigration (N’Djamena, octobre 2018) 

Les réseaux communautaires s’organisent à différents niveaux, depuis le lignage jusqu’au 

groupe ethnique, chaque niveau étant plus ou moins fonctionnel selon les communautés, en 

fonction de l’organisation politique propre du groupe et de son importance numérique à 

N’Djamena.  

«Chez les Peuls, la personne qui accueille beaucoup de monde, c’est le sultan des 

peuls, un Ouda. Il a sa maison à côté du marché et une autre en face de l’école à 

Naga. Chaque Khabila [communauté] a quelqu’un qui les représente, ça peut se 

faire par Khachimbet [lignage], mais l’important, c’est la même langue, c’est tout, 

le lien, c’est la langue.» (Peul Weyla, membre de Kawtal, env. 65 ans, N’Djamena, 

octobre 2018) 

Les notables, politiques, fonctionnaires et grands commerçants, jouent un rôle similaire. Les 

relations qui se nouent dans les cours de ces notables suivent les relations de pouvoir dans les 

régions d’origine, un notable Arabe pouvant ainsi accueillir des jeunes Peuls à l’instar du député 

du Batha «J’ai une dizaine de jeunes chez moi, un peul m’a laissé deux enfants en me disant 
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‘sinon ils ne feront rien’. Ils essaient de se débrouiller à N’Djamena avec leurs parents qui 

vendent le bétail. Ils trouvent seulement pour s’habiller et prendre la moto pour des visites aux 

parents». 

Toute personne disposant de sa propre concession joue en réalité ce rôle d’accueil pour des 

communautés d’appartenance plus réduites (le village notamment). Les cours des membres 

reconnus de la communauté installés à N’Djamena où se retrouvent résidents, membres de la 

communauté de passage et amis des résidents pour les «causeries» sont des lieux privilégiés de 

circulation de l’information. Le réseau communautaire joue donc un rôle d’accueil du migrant 

fraichement arrivé à N’Djamena, tout en lui permettant aussi de s’ouvrir sur des réseaux 

pluriethniques, comme nous l’expliquait un Peul installé à N’Djamena «Notre lieu de causerie, 

c’est ici, chez le fils de mon oncle. [moi: C’est le lieu de causerie des Weyla Ba?] Pas seulement 

des Weyla Ba, pas seulement des Peuls. En ville, il faut te mélanger.»  

Chez les musulmans, la diya, ou prix du sang, est un mécanisme historique de médiation et de 

réconciliation en cas de conflit qui fonctionne sur les liens intra et intercommunautaires. C’est 

une pratique consistant à verser une compensation à la famille de la victime du coupable en 

cas de meurtre ou de blessure grave en substitut du droit à la vengeance. Versée par le clan ou 

la communauté au bénéfice d’un de ses membres, c’est une des obligations à laquelle les jeunes 

doivent se soumettre en arrivant dans la capitale s’ils veulent actualiser leur appartenance à la 

communauté. 

«On demande à leurs parents qu’après un an, les jeunes qui viennent en ville 

viennent faire connaissance avec nous, pour qu’on puisse être responsable par 

rapport à la diya. Il faut qu’ils payent leur cotisation de Khachimbet en cas de 

diya.» (Chef de race Arabe Iyéssié, env. 65 ans) 

Endossée par le pouvoir, la diya a été marquée par des dérives, et a pu être considérée comme 

l'affirmation de la domination de certaines communautés ou comme un «droit à tuer pour les 

plus riches» (OFPRA. 2017), ce qui peut expliquer un rejet dans certaines situations de cette 

pratique communautaire par les jeunes générations14 (ICG. 2018). 

1.4.2. L’école coranique 

Le terme général d’école coranique recouvre une diversité d’institutions. A côté des écoles 

coraniques traditionnelles spécialisées dans l’apprentissage du Coran, il existe différentes 

écoles, plus ou moins formelles (madrasah, école franco-arabe), où sont dispensés, en sus du 

Coran, des enseignements sur la langue arabe, les sciences islamiques et quelques 

enseignements scolaires élémentaires (D’Aiglepierre, R. et Bauer, A.2016). La représentation 

                                                 
14 Le rapport d’ICG consacré aux jeunes Kreda évoque leur refus de la diya suite à des affrontements ayant opposé Kreda et 

Zaghawa à N’Djamena. 
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commune et plutôt négative des écoles coraniques – répétition mécanique du Coran, mendicité, 

mauvais traitements, problèmes d’hygiène et exploitation par les maîtres coraniques - ne rend 

pas compte de la diversité et de l’importance de ces institutions dans les sociétés sahéliennes 

(ibid). Différentes études et travaux montrent en effet que les élèves et leurs parents voient 

dans l’apprentissage moral et religieux auprès d’un maître coranique un passage nécessaire à 

l’acquisition des savoir-faire et des savoir-être nécessaires à leur intégration sociale future, en 

tant que croyant et que membre de la communauté (Arnaud, C. 2016., D’Aiglepierre, R. et 

Bauer, A. 2016 ). Les écoles coraniques sont par ailleurs des lieux où se tissent des réseaux 

informels dans les communautés de marchands, d’artisans et de petits entrepreneurs (Roy, E. 

2015).  

Les entretiens réalisés à N’Djamena confirment cette dimension d’insertion d’un certain 

nombre d’écoles coraniques. Ce sont des lieux privilégiés de circulation de l’information et de 

constitution de réseaux d’entraide intra et intergénérationnelle au sein de la communauté. Les 

adultes installés (commerçants, enseignants, fonctionnaires, etc.) viennent prier et rencontrer 

les maîtres coraniques dans les écoles ou les mosquées que fréquentent les enfants. Les enfants, 

logés en internat ou qui fréquentent ces écoles dans la journée, peuvent ainsi nouer des 

relations utiles pour leur insertion professionnelle.  

Témoignant de l’écart entre les groupes peuls islamisés et les «mbororo» - terme générique qui 

qualifie tous les groupes peuls à la pratique de l’islam jugé fruste - les premiers voient dans le 

faible développement de l’école coranique chez les seconds un facteur de marginalisation et de 

délinquance. 

«Les mbororo ne sont pas nombreux à N’Djamena. Ils sont plutôt en République 

centrafricaine ou au Soudan. C’est rare qu’ils fassent l’école coranique. Nous, nos 

parents nous ont envoyé vers Cheick Azrak qui nous donnait des orientations, mais 

pas eux. Eux n’ont pas eu cette chance donc ils se débrouillent avec les moyens du 

bord. Ils sont en train de vivre avec les difficultés. Leurs enfants partent en 

aventure, quelques-uns sont à N’Djamena. Ils sont drogués. Leurs parents, c’est 

pas à la hauteur de nos gens. Ils ont des gens en ville mais ils n’ont pas la capacité 

de les cadrer. Chez nous aussi il y a la drogue, mais moins.» (Enseignant en école 

privée, Peul Maare, env. 50 ans, N’Djamena, septembre 2018). 

Les réseaux d’entraide et les trajectoires auxquelles peut ouvrir la fréquentation des écoles 

coraniques doivent être analysés en tenant compte de la diversité des situations. Les maîtres 

coraniques qui se déplacent avec leurs élèves ont fait l’objet de critiques de la part de nos 

interlocuteurs:  

 «Il y a deux types d’école coranique. L’école fixe où les parents laissent leur enfant 

avec quelques sacs de mil et où l’enfant étudie bien. Ça, ça a réussi. Mais l’école 

coranique où on laisse l’enfant à un marabout qui erre avec lui pendant trois à cinq 

ans, où l’enfant travaille pour le marabout, où les parents ne savent pas si l’enfant 
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est un bandit ou s’il étudie, c’est pas bon.» (Agent du ministère de l’élevage et des 

production animales, Arabe Missirié, env. 50 ans, N’Djamena, septembre 2018) 

«Cette année, j’ai accueilli un marabout avec deux enfants, on était du même 

Khachimbet [lignage]. Je les ai logés dans le hangar à côté de la maison car je ne 

voulais pas qu’ils aillent mendier. La voisine, la femme d’un médecin – c’est des 

Toubou - a scolarisé les enfants. Mais le marabout et les enfants sont repartis dans 

le Guera».(Cadre du Ministère de l’éducation, Arabe Missirié, env. 50 ans, 

N’Djamena, septembre 2018) 

Par ailleurs, les conditions de vie et d’apprentissage des élèves peuvent constituer dans certaines 

situations un problème social (Arnaud, C. 2016). Sur un autre plan, dans un contexte de 

poussée des mouvements réformistes qualifiés généralement de «wahhabites» ou de 

«salafistes», les transformations de la nature de l’islam enseigné dans les écoles coraniques 

méritent d’être questionnées (Ibid), en évitant toute généralisation abusive et en se méfiant des 

liens explicites parfois établis sur des sources discutables avec le terrorisme (D’Aiglepierre, R. 

et Bauer, A. 2016). 

Ces réalités, qu’il ne s’agit pas d’occulter, ne doivent pas masquer le rôle de ces institutions 

dans les parcours d’insertion des jeunes. Depuis les années 1990, les acteurs occidentaux et 

africains ont ainsi engagé différentes réflexions et actions visant à articuler éducation islamique 

et éducation classique, pour d’une part améliorer les conditions de vie et d’apprentissage des 

élèves et d’autre part garantir à la fois l’acquisition des savoir-être et des savoir-faire nécessaires 

à une bonne intégration communautaire et celle des connaissances et compétences facilitant 

l’insertion professionnelle et la participation citoyenne et politique (Arnaud, C. 2016). 

1.4.3. Le marché à bétail 

Au Tchad, le commerce du bétail est tenu par les éleveurs. Les inégalités au sein des sociétés 

pastorales ne sont sans doute jamais plus visibles que sur les marchés (cf. photo 6). S’y côtoient 

commerçants de différentes envergures, depuis l’acheteur-revendeur jusqu’au gros exportateur, 

intermédiaires, garants, convoyeurs, gardiens et bergers, et divers petits métiers pratiqués par 

des enfants et des jeunes «dans la débrouille». Très tôt familiarisés avec le milieu du commerce 

du bétail en conduisant les animaux de leurs parents sur les marchés, les enfants et jeunes gens 

des milieux pastoraux trouvent facilement à s’employer sur ces marchés qui fonctionnent sur 

les relations d’interconnaissance communautaire et sur les relations de confiance qui se nouent 

dans l’activité. Enfants des écoles coraniques, jeunes en route pour la Libye, à la recherche 

d’une place de convoyeur ou de berger salarié y trouvent de quoi générer un petit revenu et 

nouer les relations d’interconnaissance nécessaires, avec des commerçants (pour être recruté 

comme convoyeur ou gardien de bétail) mais aussi entre jeunes sur la route de la migration.  
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Photo 5: Le marché à bétail de Diguel (N’Djamena, octobre 2018) 

Les marchés à bétail offrent beaucoup de petits métiers mal rémunérés. Pourtant, 

contrairement aux gares routières ou à la rue où la socialisation très largement mono-

générationnelle des jeunes témoigne de leur rupture avec le groupe familial et communautaire 

(Vieille-Grosjean, H. 2010), les marchés à bétail sont des lieux de socialisation communautaire 

et intergénérationnelle où la construction de relation de confiance ouvre aux jeunes de 

nouvelles perspectives économiques. 

Les marchés à bétail offrent par ailleurs des moyens d’existence aux réfugiés. Dans l’est du 

Tchad par exemple, les réfugiés soudanais, dont beaucoup pratiquaient le pastoralisme avant 

d’être déplacés mais sont aujourd’hui le plus souvent sans troupeau, la plupart d’entre eux 

vivent en grande partie du commerce des produits de l’élevage, ou encore de leur 

transformation ou de la boucherie (Krätli, S. 2017). 

1.4.4. Les associations communautaires de jeunes 

Une des formes de socialisation et d’insertion des jeunes scolarisés et diplômés sans emploi 

consiste à créer une association permettant de monter des projets finançables selon les 

créneaux des institutions nationales, des collectivités locales ou de la coopération étrangère 

(Vieille-Grosjean, H. 2010). Les jeunes issus des familles de pasteurs créent ainsi des 

associations qui se donnent comme objectif le développement des communautés de pasteurs, 

en s’appuyant sur leur propre communauté d’origine. Ces associations facilitent la construction 

de réseau et la circulation d’informations. De telles associations servent autant les intérêts 
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professionnels et personnels de leurs membres qu’elles se donnent pour objectif le 

développement de la communauté. Dans des sociétés où la réussite ne peut être uniquement 

individuelle et où la reconnaissance sociale est indexée sur la capacité à contrôler et à 

redistribuer des richesses, ces associations constituent des institutions d’insertion qui 

permettent de lier insertion urbaine et construction d’un statut au village. L’exemple de 

l’Association des Jeunes Peuls Solidaires du Tchad (AJPST) illustre bien ce phénomène. 

L’AJPST a été fondée en 2012 par sept jeunes peuls apparentés ou du même village. Le 

président est aussi le secrétaire de l’APESS pour le Tchad, formé à L’Ecole Nationale d’Elevage 

(ENE), il «vit des primes de l’APESS»; le secrétaire étudie en Turquie avec une bourse du 

gouvernement turc; le secrétaire adjoint, lui aussi formé à l’ENE, est au chômage à N’Djamena; 

le trésorier gère un commerce d’import de produits cosmétiques; la trésorière adjointe est 

étudiante en droit à l’université de N’Djamena; un autre membre, diplômé de l’ École de 

Commerce du Tchad, est maître-mécanicien; un autre, diplômé en transport-transit, est au 

chômage, un dernier enfin, diplômé en médecine vétérinaire de l’université roi Fayçal, cherche 

à monter son activité. Tous ont leurs parents encore dans l’élevage pastoral. Ils ont été 

«appelés» enfant par un parent ou un chef coutumier pour venir étudier en ville et ont poursuivi 

des études supérieures. Les activités de l’association, qui n’a pas encore son agrément, se 

limitent à de la sensibilisation à la scolarisation et contre l’usage des drogues dans leurs propres 

villages ou à des aides symboliques aux réfugiés peuls de RCA ou du Nigeria. On devine à 

travers la manière dont les membres justifient la création de l’association que se mélangent 

stratégie personnelle et besoin de reconnaissance au village: 

«On a eu la chance d’étudier en ville, on a vu que notre communauté souffrait de 

ne pas envoyer ses enfants à l’école. Si c’est nous, les gens nous font confiance pour 

envoyer leurs enfants à l’école. 

-[moi] Pourquoi l’école c’est important? 

-Ce que je vois en ville, la nourriture, les vêtements, il n’y a pas en brousse. Je 

peux pas leur demander d’abandonner leurs activités, mais de faire l’école 

communautaire pour qu’ils apprennent les choses, même s’ils reviennent à 

l’élevage, ils pourront le moderniser. L’autre objectif de l’association, c’est lutter 

contre la drogue, qui concerne beaucoup de jeunes au village. La cause, c’est 

l’analphabétisme qui crée de l’ignorance et le manque d’emploi.» 

«On a créé l’association car on a vu notre souffrance. On a des diplômes mais on 

n’a pas d’aînés pour nous aider, donc on cherche à s’entraider. Les associations 

permettent de faire des rencontres avec des gens, comme vous par exemple!» 

«La vie d’aujourd’hui, si tu ne t’associes pas, ça ne peut pas marcher. Même pour 

les connaissances, pour se connaître entre nous, jeunes Peuls, ça nous permet de 

nous connaître. Ça nous aide aussi pour savoir comment gérer, comment envoyer 

les enfants à l’école, comment les éduquer.» 
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1.4.5. L’alphabétisation en français, marqueur de la recherche d’insertion à 

N’Djamena 

L’offre privée d’éducation non formelle est développée sur N’Djamena. Les «cours du soir» 

permettent de suivre un cursus classique mais avec des horaires aménagés. Fréquenté par les 

adolescents, ils le sont aussi par des jeunes de plus d’une trentaine d’années. Pour ces derniers, 

l’offre de cours en français est privilégiée. Des rudiments de français, d’écriture et de lecture 

sont jugés nécessaires pour s’insérer professionnellement et socialement à N’Djamena y 

compris par des jeunes qui vivent de petits métiers. Si l’arabe est très largement compris et 

parlé sur le territoire tchadien, le français est considéré par les jeunes gens comme un moyen 

de développer des réseaux pluriethniques 15(Marty, A., Eberschweiler, A., Dangbet, Z. 2009), 

en particulier avec les gens «du sud», et d’acquérir les bases nécessaires à une plus grande 

autonomie dans les activités professionnelles, y compris dans un petit commerce. Tous les 

jeunes gens rencontrés qui envisageaient leur avenir sur N’Djamena et n’avaient pas été 

scolarisés en français suivaient ou avaient suivi des cours du soir.  

Un jeune arabe Chiderat du Chari Baguirmi de 35 ans dont le père a perdu ses animaux, et qui 

se débrouille à N’Djamena depuis ses 15 ans, entre projets avortés d’apprentissage informel et 

de cabine de téléphone, parle ainsi des cours du soir:  

«Apprendre à lire et à écrire c’est très important, même à l’heure actuelle, je vais 

essayer de refaire les cours du soir. Lawan [mon traducteur] fait partie des gens 

qui m’ont conseillé. 

-Pourquoi le français?  

-Je vois qu’au Tchad, quand tu ne parles pas français, c’est honteux. Si dans un 

groupe quelqu’un est de passage et que je ne le comprends pas, par exemple vous, 

ou les gens du sud – ils parlent arabe mais ils s’expriment en français dans un 

premier temps. Au marché aussi certains discutent en français. Même l’éducation 

religieuse, je peux leur expliquer. Et aussi pour suivre les informations à la radio.» 

Un jeune arabe Ouled Rachid dont les frères sont en transhumance entre le Chari et le Kanem 

et qui cherche à s’insérer sur N’Djamena après les échecs de la migration en Libye et du 

commerce du bétail parle ainsi des cours du soir:  

«L’objectif avec les cours du soir, c’est de me débrouiller pour lire et écrire pour 

pouvoir gérer toutes mes affaires sans avoir besoin d’assistant, car sinon, quand je 

fais du commerce et que j’ai des dettes, je dois dire mes secrets à quelqu’un. L’idée 

du cours du soir est venue parce que, en étant avec mes amis, en causerie, on 

demandait toujours à traduire. Les gens disaient ‘vous nous dérangez’. Un frère, 

                                                 
15 Dans les campagnes, les transhumances qui recouvrent plusieurs centaines de kilomètres fonctionnent sur des alliances, 

allia, entre communautés nomades et communautés sédentaires qui constituent une autre forme, historique, de développement 

de réseau pluri-ethnique et modèlent les formes de la citoyenneté en milieu rural. 
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enseignant éducateur spécialisé m’a donné la nouvelle du cours du soir[...] Quand 

je suis parti pour les cours du soir, j’ai vu tout un monde. Je pensais que j’étais le 

seul, mais non. Quand j’ai pris cette initiative à la maison, les gens me 

décourageaient. Je suis fier d’aller aux cours du soir, fier de nous retrouver avec 

nos camarades» (Arabe Missirié, N’Djamena, octobre 2018) 

L’intérêt pour la maîtrise de la langue française marque la différence entre des jeunes qui voient 

en N’Djamena une occasion de se refaire avant de repartir (vers la Libye, etc.) et ceux qui 

commencent à penser leur avenir sur N’Djamena. Les premiers ne cherchent pas à s’intégrer 

au-delà du réseau communautaire qu’ils trouvent sur place et disent se sentir mal à l’aise en 

ville, encore plus dans la capitale. Les seconds développent un discours sur les bienfaits de la 

vie en ville (la nourriture, l’habillement) et sur les rencontres interethniques. Les premiers 

n’attendent rien de l’État en ville, et voudraient que celui-ci investisse dans les infrastructures 

hydrauliques et dans l’aide alimentaire au campement ou au village, qu’il assure la sécurité des 

éleveurs et leur accès aux pâturages. Les seconds sont très critiques sur les déficits en services 

éducatifs pour les pasteurs. Ils interprètent la précarité de leur situation et de celle de leurs 

parents à la lumière de l’absence de scolarisation et se projettent dans la scolarisation de leurs 

enfants. Ils réinterprètent leurs échecs de migration en Libye à travers le manque 

d’investissement de l’État dans la scolarisation des pasteurs «si j’étais allé à l’école, je n’aurais 

pas eu besoin de partir en Libye» et voient dans l’accès à la scolarisation la condition pour 

pouvoir «aider les parents» dans les campements pour l’accès à l’eau et la santé en particulier. 

Dans ces conditions, les jeunes pasteurs devenus urbains parlent avec une certaine fierté des 

cours du soir, comme si ces cours venaient d’une certaine manière actualiser une identité 

nouvelle.16 

Une illustration de ce contraste entre les jeunes de N’Djamena, selon qu’ils envisagent ou pas 

leur avenir dans la capitale, nous est donné par les parcours et discours de Ralid et d’Ahmet, 

deux jeunes Kreda qui se sont liés d’amitié autour du partage de la même langue (cf. encadré 

2). Les jeunes Kreda à N’Djamena ont une double difficulté: comme l’écrasante majorité des 

jeunes de famille pastorale, ils ne maîtrisent pas le français, mais eux ne maîtrisent pas non plus 

l’arabe. Ralid vit de «débrouille» (gardiennage d’une boutique, pouss pouss) depuis 4 ans à 

N’Djamena après un échec migratoire en Libye. Il économise pour se payer une formation en 

auto-école et compte désormais rester sur N’Djamena «En brousse, il y a beaucoup de 

souffrance, il n’y a pas d’école, pas d’avenir avec les bœufs.». Ralid a suivi un temps les «cours 

du soir». Ne parlant à son arrivée que le kreda, il maîtrise maintenant très bien l’arabe et 

comprend et parle le français, ce qui lui a permis de sortir d’un réseau d’interconnaissance 

uniquement kreda. Ahmet est à N’Djamena depuis six mois. Il ne maîtrise pas l’arabe. Il passe 

son temps entre le restaurant le jour, tenu par un Kreda, où il travaille comme serveur, et le 

                                                 
16 Cet intérêt pour la langue française des jeunes issus des milieux pastoraux en ville contraste avec le processus d’arabisation 

perceptible dans les campements à travers le succès de la musique soudanaise par exemple ou encore celui de la radio-télévision 

des pays arabes (André Marty, comm. Pers.). 
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gardiennage d’une boutique, elle aussi tenue par un Kreda, la nuit. Ses seules occasions 

d’apprendre un peu d’arabe, ce sont «les commandes des gens au restaurant». Ahmet ne sait 

pas encore ce qu’il fera. Il est venu pour gagner de quoi « faire venir sa femme», s’il trouve de 

quoi monter une petite quincaillerie, il restera à N’Djamena, sinon il rentrera au village vendre 

le natron. 

1.4.6. L’apprentissage 

L’apprentissage informel fonctionne sur les réseaux communautaires. Des entretiens réalisés 

avec les jeunes apprentis et artisans de N’Djamena, il ressort qu’avoir un parent proche ou un 

patron inséré dans l’activité reste une condition pour bénéficier d’une formation de qualité et 

pour avoir des chances de se créer le réseau nécessaire pour s’installer comme artisan. Les 

études consacrées à l’apprentissage informel montrent en effet que le réseau 

d’interconnaissance est primordial pour s’insérer professionnellement17. Le parcours d’Hassan 

Kabir Zeit (cf. encadré 5) est significatif de cela. 

D’une manière générale, les jeunes issus des milieux pastoraux sont peu insérés dans les réseaux 

d’apprentissage, qu’il s’agisse des activités artisanales, ou de transport, car celles-ci sont peu 

développées dans leur communauté. Ceux qui ont été accueillis par un «patron» peuvent 

néanmoins bénéficier de l’autorité de ce dernier pour accéder à une formation. C’est le cas par 

exemple du jeune Adama Bouba qui a pu, en parallèle à une formation universitaire, se former 

dans la mécanique grâce à la renommée de son tuteur, un chef de canton peul (cf. encadré 8). 

Une exception notable à N’Djamena semble être les formations proposées par les auto-écoles 

privées. Accessibles sans réseau, elles permettraient selon un des jeunes rencontrés – Ralid, le 

jeune kreda «dépouillé» en Libye qui survit à N’Djamena dans le gardiennage et la manutention 

(cf. encadré 2) - de s’insérer professionnellement sans passer par le réseau d’interconnaissance, 

«en présentant simplement ses parents».  

Conclusion 

Cette étude met en évidence plusieurs dynamiques migratoires jouant un rôle important dans 

les trajectoires des jeunes issus des milieux pastoraux. Il s’agit en particulier: 

 Des migrations temporaires des jeunes d’origine pastorale vers la Libye ou le Soudan. 
Partis sans l’accord de leurs parents, ces jeunes sont à la recherche du capital qui leur 
permettra de se marier et de constituer le troupeau qui leur donnera accès à une 

                                                 
17 Acting For Life. Alternance informelle. A quel moment mesurer les parcours professionnels dans les projets de formation 

professionnelle au sud ? La spécificité de « l’alternance informelle ». Etude de cas d’un projet de formation professionnelle au 

Mali (Région de Mopti, Bandiagara). 
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indépendance économique et à une reconnaissance sociale au campement. Ces 
migrations ont été remises en causes par la montée des violences dans les pays voisins, 
et plus récemment par la volonté de l’État tchadien de refouler les aspirants à 
l’émigration au niveau des villes-relai. 

 De l’orpaillage dans les gisements sahariens (Tchad, Soudan, Libye, Niger, Algérie, 
Mali) qui s’est substitué en grande partie aux migrations temporaires précédentes dans 
la quête d’indépendance et de reconnaissance sociale des jeunes au campement. Cette 
activité risquée aux revenus aléatoires est devenue un problème socio-politique majeur 
au Tchad et a été fortement réprimée. Les jeunes refoulés de l’émigration et de 
l’orpaillage se replient en partie sur N’Djamena où les perspectives économiques sont 
très faibles pour les jeunes issus des milieux pastoraux sans qualification ni réseaux. 

 Du rôle du commerce de bétail dans les trajectoires des jeunes qui les conduit à 
fréquenter très tôt les milieux urbains et débouche, dans les cas de réussite, sur 
l’installation des anciens éleveurs devenus commerçants qui maintiennent des liens 
importants avec les campements à travers les transferts de bétail, de liquidité et de 
personnes. 

 De la tendance à la fixation d’une partie de la famille qui, dans les zones sahéliennes, 
peut s’effectuer sans modification de la mobilité animale. Pensés dans une logique de 
marquage foncier, ces processus de fixation confèrent une place importante au 
commerce de produits pastoraux, et contribuent à modifier les aspirations vis à vis de 
l’école et du milieu urbain. 

 Du placement d’un nombre croissant d’enfants, en particulier peuls, dans les écoles 
coraniques afin de faciliter leur insertion urbaine future. 

 De la scolarisation des enfants des campements à l’initiative des parents résidant en 
ville. Après plusieurs années d’absence du campement, ces jeunes sont dans l’incapacité 
de reprendre une activité pastorale, manquant des savoir-faire et/ou des droits sur le 
bétail nécessaire. En étant accueillis en ville, ils ont néanmoins pu commencer à se 
constituer des réseaux susceptibles de favoriser leur insertion, dans le commerce 
notamment. 

L’étude met en évidence la prépondérance des réseaux familiaux et communautaires dans les 

processus d’insertion des jeunes. Cette informalité des institutions d’insertion génère 

d’importantes inégalités. Conjuguées à la corruption du système éducatif, cet état de fait 

contribue à éloigner les jeunes d’un État qui n’assume pas ou mal sa fonction de délivrance des 

services publics. 
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2. Réseaux et trajectoires 
migratoires des jeunes issus 
des milieux pastoraux au 
Burkina Faso 

Au Burkina Faso, la très grande majorité des pasteurs appartient à des clans peuls 

culturellement proches qui sont répartis dans l’ensemble du pays, disposent d’une base de 

résidence fixe et pratiquent une agriculture principalement céréalière. Les Touareg forment un 

autre grand groupe pastoral, mais minoritaire démographiquement et localisé dans l’extrême-

nord du pays. Ce groupe n’a pas pu être étudié dans le cadre de cette étude. De nombreux 

autres groupes, considérés traditionnellement comme agricoles, possèdent et élèvent du bétail, 

mais, en dehors de quelques Gourmantché «foulbéisés», leur économie ne repose généralement 

pas sur la mobilité du troupeau et de la famille. Leur bétail est souvent confié aux Peuls et 

constitue une diversification du système d’activité. Pour ces différentes raisons, ce rapport se 

concentre sur les groupes peuls. 

Le Burkina Faso a connu récemment de très fortes tensions sociales, mêlant revendications 

politiques, sociales et économiques, qui ont conduit en 2014 à un changement, sans violence, 

de régime présidentiel. Le pays fait actuellement face à une grave crise politico-sécuritaire, dans 

la région du Liptako-Gourma depuis 2016 et plus récemment dans l’est du pays, qui fragilise 

fortement les économies pastorales (entraves aux transhumances, dégradation de l’accès au 

marché). 

La carte 1 présente les principales régions et villes du Burkina Faso auxquelles il est fait 

référence dans la suite du rapport. 
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Carte 1: régions et principales villes du Burkina Faso 

Source: Extrait de la carte no 4230 des Nations Unies, 2018 

 

Cette partie comporte trois sections: 

 La section 1 est consacrée aux déterminants du changement dans les systèmes 
pastoraux afin d’ancrer la compréhension des dynamiques migratoires présentées 
ensuite dans les dynamiques purement pastorales. Elle propose un retour sur 
l’histoire récente des économies pastorales peules, en différenciant la situation dans 
le nord du pays (où les Peuls jouissent du pouvoir coutumier sur l’espace) de celle 
du reste du pays où les Peuls sont globalement en position d’étrangers dans les 
normes coutumières villageoises. Elle caractérise en particulier les effets de la 
précarisation du foncier pastoral sur les mobilités et les économies pastorales.  

 La section 2 porte sur les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales et présente les parcours et les institutions d’insertion des jeunes issus de 
milieux pastoraux en ville.  

 La section 3 développe la question de la citoyenneté et du rapport à l’État et montre 
comment l’insurrection djihadiste contribue à renouveler les termes de cette 
question. 
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2.1. Foncier pastoral et redistribution intergénérationnelle: les 
déterminants du changement dans les systèmes pastoraux  

2.1.1. Au fondement de dynamiques foncières pastorales, l’épisode des chefferies 

esclavagistes et la «repastoralisation» 

a. L’institutionnalisation de l’esclavage et la sédentarisation des Peuls 

L’histoire du peuplement et des pouvoirs peuls au Burkina Faso est étroitement liée à celle du 

delta intérieur du Niger (actuel Mali). Entre le XVIIᵉ et le XVIIIᵉ siècle, de nombreux pasteurs 

quittent le delta pour l’actuel Burkina Faso où ils s’installent paisiblement au sein des sociétés 

sédentaires, fuyant les transformations en cours dans la société peule de cette région: 

institutionnalisation de la guerre, hiérarchisation et centralisation du pouvoir. Au XIXᵉ siècle, 

les révoltes populaires pastorales contre les pouvoirs oppressifs des royaumes sédentaires 

aboutissent à la création de multiples chefferies peules aux marges de puissants empires - 

empires peuls du Macina et de Sokoto et royaume mossi du Yatenga: les chefferies de Dokui 

et Barani dans l’ouest du pays, les chefferies du Djelgodji, du Liptako et du Yagha dans le nord 

du pays18 (Saint-Lary, M. 2012). Jusqu’alors pastorales, les sociétés peules de l’actuel Burkina 

Faso s’unifient autour de l’islam et se sédentarisent. Elles se différencient autour d’une 

aristocratie politique et religieuse, d’hommes libres, et d’une classe servile – les Rimaïbe19 - 

constituée à partir des razzias sur les populations sédentaires environnantes (Bwa, Bobo, 

Dogon, Marka, Mossi, Foulsé, Gourmantché, Songhaï, Kouroumba, etc.). La sédentarisation 

s’accompagne d’une concentration de l’habitat dans des villages; l’aristocratie contrôle la terre 

et possède, avec les hommes libres, le bétail, et l’essentiel de l’économie est agricole, produite 

par la classe servile dans des hameaux de culture. Certains groupes de pasteurs, désireux de 

rester nomades et animistes, quittent la région. 

b. Emancipation des captifs, repastoralisation et migrations pastorales 

Un siècle à peine après la constitution des chefferie peules, les changements socio-politiques 

engagés avec la colonisation française conduisent à une «repastoralisation» rapide des sociétés 

peules. L’émancipation de la classe servile engagée dès la fin des années 1910, mais effective 

seulement à partir des années 1930 et véritablement conscientisée avec l’Indépendance en 

1960, fait perdre aux Peuls une grande partie de leur main d’œuvre. Elle ne donne pas pour 

autant lieu à un exode, de nombreux Rimaïbe préférant conserver des relations de clientèle 

avec leurs anciens maîtres. Contraintes de refonder leurs économies, les familles peules 

                                                 
18 S’y ajoutent des chefferies de Banh et de Diouma qui sont de petites chefferies situées dans le nord du royaume du Yatenga 

(Banh, Diouma) où les Mossi, habités par la crainte d’être débordés par les révolutions musulmanes peules aux frontières, 

contrôlent étroitement les Peuls au XIXᵉ siècle. 

19 Le terme Maccube, encore usité mais péjoratif, renvoie à la notion d’esclaves quand celui de Rimaïbe renvoie à celle d’anciens 

captifs. 
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reconstituent des troupeaux importants. Dès les années 1930, les Peuls renouent avec les 

migrations pastorales autant pour assurer un croît rapide et économe en travail des troupeaux 

que pour fuir les réquisitions en bétail.  

Ceux parmi les Rimaïbe qui se sont rapidement adonnés à l’élevage de gros bétail une fois 

émancipés ont suivi ces mouvements migratoires. Dans les régions de migration où tous les 

pasteurs peuls sont en position d’étranger, l’opposition entre Rimaïbe d’un côté et classe noble 

et hommes libres de l’autre s’estompe. 

2.1.2. Dans le nord du Burkina Faso: déstructuration de l’organisation socio-foncière 

et paupérisation pastorale 

a. Transformations des rapports de pouvoir locaux et précarisation foncière 

des Peuls 

L’organisation socio-foncière peule mise en place dans les chefferies du Djelgodji, du Liptako 

et du Yagha au cours du XIXᵉ siècle est progressivement déstructurée durant la colonisation 

française et après l’Indépendance, sous l’effet des migrations agricoles, des réorganisations 

administratives territoriales et du développement d’un marché foncier entre anciens maîtres et 

anciens captifs. Cette déstructuration aboutit à une précarisation des droits des Peuls sur les 

pâturages et les terres de cultures et à une conflictualisation des rapports fonciers. Elle incite 

au départ les pasteurs peuls, vers le Mali, le Niger, l’Oudalan ou le Liptako-Gourma depuis le 

Djelgodji, vers le Gourma depuis le Yagha, et vers la Côte d’Ivoire, via le Mali, depuis Barani. 

Des migrations agricoles mossi et/ou gourmantché s’amorcent dès le début de la colonisation 

pour échapper aux recrutements forcés et à l’impôt de capitation. Parfois encouragées par les 

chefs peuls qui y voient un moyen d’affirmation de leur pouvoir dans un jeu politique marqué 

par les rivalités entre clans et branches de lignage, ces migrations se poursuivent jusqu’aux 

sécheresses des années 1970-1980. La reconnaissance administrative de villages à population 

agricole permet aux Rimaïbe et aux migrants agricoles installés par les Peuls dans des hameaux 

de culture de gagner leur autonomie politique et foncière. Après l’indépendance, ce phénomène 

est alimenté par une certaine ethnicisation de l’administration et de la politique: le pôle politique 

mossi monopolise la plupart des fonctions administratives, régionales et locales, et arbitre les 

litiges fonciers ou liés aux redécoupages administratifs. 

D’autres phénomènes ont contribué à amoindrir le pouvoir des chefferies peules. L’émergence 

d’un mouvement religieux hamalliste nationaliste dans les années 1950 détourne une grande 

partie des Rimaïbe et des membres des clans peuls dominés de l’aristocratie peule, en particulier 

dans le Yagha. Durant la période révolutionnaire de Thomas Sankara (1983-1987), le 

remplacement de la chefferie traditionnelle par les Comités de défense de la révolution (CDR) 

ouvre les positions de pouvoir à ces mêmes catégories. Dans les faits toutefois, les CDR sont 

souvent investis par les familles des chefferies. La réorganisation agraire et foncière de 1984 
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nationalise l’ensemble des terres, interdit l’aliénation de la terre et reconnait la propriété 

fonctionnelle «à celui qui la travaille». Bien que remise en cause après l’accession au pouvoir de 

Blaise Compaoré (1987), elle constitue un argument historique majeur pour les Rimaïbe dans 

les conflits fonciers qui les opposent aux descendants de leurs anciens maîtres qui leur ont 

massivement vendu ou loué la terre après leur émancipation.  

Après des décennies de changements politico-fonciers, les Peuls du Djelgodji, du Liptako et 

du Yagha se retrouvent globalement dans une situation foncière défavorable par rapport aux 

autres communautés: n’ayant accès pour leurs troupeaux qu’à des pâturages interstitiels, ils sont 

entrés tardivement dans la course aux terres agricoles et n’ont de ce fait que peu étendu leurs 

droits fonciers. L’aménagement des espaces pastoraux (zones pastorales, couloirs à bétail) est 

par ailleurs conflictuel parce qu’il fait s’opposer différentes légitimités historiques et cristallise 

les dimensions à la fois productives, territoriales et identitaires du foncier, en particulier durant 

les périodes électorales. Il constitue en effet un moyen pour les Peuls de revendiquer le contrôle 

sur le territoire et rencontre à ce titre l’opposition des Rimaïbe ou des migrants agricoles qui 

n’acceptent plus les rapports de domination historiques. S’étant rapidement ouvert à la 

scolarisation, les Rimaïbe et/ou les migrants agricoles ont aussi plus facilement accès à 

l’administration et aux partis politiques pour faire valoir leurs revendications foncières et 

territoriales. Un changement socio-politique mal vécu par l’ancienne aristocratie peule. 

 «Les Rimaïbé sont devenus des intellectuels et sont sortis cadres du parti au 

pouvoir. Ils ont tout fait pour gagner la mairie. Dans une des communes de Djibo, 

l’émir a échoué contre un Rimaïbé, c’est vraiment humiliant» (ressortissant peul 

du Loroum, cadre au CICR, env. 45 ans, décembre 2018). 

b. Difficile intensification agro-pastorale, paupérisation et crise du pulaaku 

Agro-pastoralisme, différenciation, et intensification agro-pastorale en question 

Au début des années 1960, les Peuls du nord du Burkina Faso sont encore très largement 

pasteurs et les Rimaïbe et les autres groupes ethniques (Gourmantché, Mossi, Foulsé, etc.) sont 

principalement agriculteurs. Les péjorations climatiques amorcées avec les sécheresses des 

années 1970 vont modifier en profondeur les économies familiales et remettre en question ces 

spécialisations professionnelles ethniques. L’agro-pastoralisme se généralise, selon des 

variantes qui s’interprètent en grande partie avec l’histoire socio-foncière des différents 

groupes. Dans les années 1990 au Yagha par exemple, les Peuls élèvent des troupeaux plus 

importants et à vocation laitière plus prononcée, pratiquent plus souvent la transhumance et 

leur pratique de l’agriculture est surtout céréalière; les Gourmantché ont des productions 

agricoles importantes et diversifiées et possèdent des troupeaux destinés à la commercialisation 

éventuellement confiés aux Peuls; les Rimaïbe enfin sont dans une position intermédiaire. 

Les sécheresses des années 1970 ont accéléré la précarisation des économies pastorales et la 

différenciation sociale. Les plus gros propriétaires de bétail ne sont plus les Peuls, mais plutôt 
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les Gourmantché ou les Mossi qui ont pu profiter de l’inversion des rapports de prix. De 

nombreuses familles peules n’ont plus qu’un troupeau réduit (moins d’une dizaine de têtes) ou 

n’ont plus de gros bétail. Des éleveurs paupérisés sont partis travailler comme bergers plus au 

sud au Burkina ou dans les pays côtiers dans l’espoir de reconstituer un troupeau. La taille 

réduite des troupeaux explique les pratiques très répandues de confiage des animaux au sein 

de la famille. Les villes secondaires de Djibo et de Dori structurent une amorce de 

diversification des économies rurales (commerce, prêts, transport, artisanat – menuiserie, 

soudure, mécanique – etc.) dans laquelle les Peuls tiennent une place limitée au regard des 

Rimaïbe et surtout des migrants d’origine agricole. Ces changements économiques, parce qu’ils 

bouleversent l’ordre social historique, sont sources de frustration pour les membres de 

l’aristocratie peule: 

 «Les Rimbe [classe noble chez les Peuls], c’est difficile qu’ils fassent un travail 

physique. Ils sont trop frêles, comme moi. Les Rimaïbé sont plus costauds, donc ils 

ont gagné plus. Les Rimbe sont devenus pauvres car avant ils vivaient sur le dos 

des Rimaïbé et sur le bétail qui ne marche plus. Les Rimaïbé se sont enrichis au 

détriment des anciens maîtres. C’est une triste réalité. Une anecdote : le procureur 

général est le Rimaïbé de notre famille. Quand le gouverneur est venu voir notre 

grand-père pour envoyer les enfants à l’école, il a envoyé son Rimaïbé. [...] Face à 

un Peul, quel que soit l’âge, un Rimaïbé n’est plus rien. Il a beau avoir un milliard, 

lui et son milliard sont gérés par son Peul.» (Ressortissant peul du Loroum, cadre 

au CICR, env. 45 ans, décembre 2018). 

Dans les provinces de Djibo et de l’Oudalan, dans la zone frontalière avec le Mali, certaines 

familles peules et touaregs continuent de vivre uniquement du pastoralisme. La pratique de la 

transhumance est néanmoins minoritaire. Elle a constitué une stratégie d’adaptation chez les 

Peuls et les Rimaïbe entre 1973 et 1984. Beaucoup de familles l’abandonnent par la suite, par 

manque de bétail et/ou de main d’œuvre et du fait de l’aggravation des vols de bétail et des 

conflits avec les agriculteurs et avec l’administration dans les forêts classées. Seule une minorité 

de grands éleveurs pratique une transhumance de longue distance les conduisant au Mali, dans 

le sud-est (province de la Komondjari en particulier) ou dans le sud-ouest du Burkina Faso, 

jusqu’en Côte d’Ivoire, au Togo, au Ghana ou au Bénin. L’élevage d’une grande majorité de 

familles repose désormais sur l’approvisionnement en fourrage. Cela suppose de disposer de 

numéraire, gagné en migration, comme journalier, ou artisan, à travers l’élevage de petits 

ruminants ou, pour les plus aisés, par l’intensification sur une partie du troupeau bovin (lait ou 

viande). Le devenir de cette forme d’élevage interroge au regard de la difficulté des éleveurs, 

au niveau villageois comme à celui de l’exploitation familiale, à préserver des espaces dédiés à 

la production de ce fourrage.  

Les migrations saisonnières et l’orpaillage 

Anciennes chez les Rimaïbé qui y ont trouvé un moyen d’accumulation leur permettant de 

racheter les terres de leurs anciens maitres, les migrations de travail sont devenues à partir des 
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sécheresses des années 1970 un moyen de faire face à la précarité des économies pastorales. 

De véritables réseaux familiaux se sont ainsi constitués qui facilitent la venue des petits frères. 

Il s’agit le plus souvent de migrations saisonnières de jeunes célibataires ou de jeunes chefs de 

ménage, qui se limitent aux régions proches (Gourma, Séno, plateau Mossi) ou prennent la 

direction de Ouagadougou, ou, plus souvent, des pays frontaliers (Ghana, Côte d’Ivoire, Bénin, 

Niger). Les activités pratiquées sont le plus souvent peu rémunératrices (commerce ambulant, 

travaux agricoles, fabrication de briques, vente d’eau, boucherie, grillade de viande, etc.).  

La Libye était une destination de choix pour les migrants saisonniers dans les années 1980 et 

1990 mais le boom de l’or et la chute de Kadhafi y a mis fin. Activité ancienne dans le Sahel 

burkinabé, l’orpaillage connaît un «boom» depuis le milieu des années 2000. Les jeunes 

travaillent parfois à proximité de leur village, ou s’organisent en groupe chaque année après les 

récoltes pour partir au Mali ou en Guinée. De jeunes femmes peules exploitent l’or ou ouvrent 

de petits restaurants sur les sites. Souvent présentés par les responsables d’organisations 

pastorales et par les représentants de l’administration comme de l’ «argent facile» qui détourne 

les jeunes de l’élevage et pousse dans la «débauche», l’orpaillage est en réalité une activité 

difficile caractérisée par des rapports sociaux particulièrement dissymétriques. L’accès aux sites 

est libre, le matériel souvent limité, mais l’activité étant très aléatoire, ceux qui s’y livrent doivent 

pouvoir assumer plusieurs mois de nourriture d’avance. Ils passent donc des contrats avec des 

patrons qui assurent leur prise en charge en contrepartie du monopole sur l’achat de l’or dans 

des conditions très défavorables pour eux. Ceux qui accumulent dans l’or sont ces patrons; les 

manœuvres ne gagnent que des revenus limités. Du fait de l’aléa de la production, certains 

jeunes sont toutefois alternativement patrons ou manœuvres.  

Pour les représentants de l’aristocratie peule, les migrations de travail, dans l’orpaillage en 

particulier lorsqu’elles impliquent des femmes, mais aussi en ville pour les petits boulots, sont 

le signe d’une crise des sociétés peules, d’une crise de l’éthique peule, le pulaaku.  

 «Chez les jeunes femmes, c’est la vente de produits laitiers. Un phénomène qui 

nous interpelle, c’est les femmes qui migrent vers les sites d’or, des Rimaïbé mais 

aussi des nobles. Elles vont dans les mines au Sahel burkinabè, mais pas au Mali. 

Elles extraient l’or, tiennent des petits restaurants. C’est très fréquent chez les 

Peules. Par contre, c’est rare chez les femmes Touareg nobles, mais c’est fréquent 

chez les femmes Bella [anciens captifs Touareg]. Qu’il s’agisse de femmes et de 

femmes nobles, c’est le signe d’un effondrement de l’économie des ménages, d’une 

grande vulnérabilité. Pour nous, la femme doit rester dans le lait et le petit 

élevage, si elle fait une autre activité physique, c’est grave» (ressortissant peul de 

Dori, membre du CRUS, env. 60 ans, décembre 2018) 

«La situation de la jeunesse va dépendre des types de systèmes de production. Les 

jeunes Rimaïbe sont dans l’agriculture, le commerce mais ils sont rarement 

bergers. Il faut faire attention à ça dans les propositions de formation. Un jeune 

noble ne fera pas de transformation de viande ou ne coupera pas les fourrages pour 
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les revendre. Dans les documents de projet, on ne peut pas dire ça, mais dans la 

littérature on peut revenir sur ces aspects sociologiques.» (Ibid.) 

2.1.3. Ailleurs au Burkina Faso, entre recherche d’ancrage territorial et migrations 

pastorales, une équation foncière insoluble? 

a. Densification agricole, migrations pastorales et conflits fonciers 

La reprise des migrations pastorales, dès les années 1930 dans l’ouest et plus tardivement dans 

l’est, a abouti à une dispersion continue des Peuls dans l’ensemble du pays. Une grande partie 

d’entre eux a rejoint les pays côtiers, bénéficiant parfois de politiques incitatives comme dans 

la Côte d’Ivoire des années 1980 avec des projets de développement de l’élevage visant autant 

à développer la production nationale de viande qu’à affirmer, à l’époque des grandes 

sécheresses, la solidarité avec les pays sahéliens (Ancey, V. 1997). Dans les discours des 

organisations pastorales, ces migrations pastorales devraient justifier un soutien public à 

l’élevage face au risque de disparition du cheptel national au profit des pays côtiers. Chez les 

villageois sédentaires, cette dynamique migratoire est vécue à travers la soudaineté des départs 

et entretient la perception d’un peuple «errant», sans attache 

Dans le sud-ouest du Burkina Faso, les migrations pastorales ont été favorisées dès les années 

1970 par l’ouverture du paysage permise par les migrations cotonnières mossi et par 

l’aménagement de zone pastorale. Dans les villages d’accueil, migrants agricoles et éleveurs ont 

bénéficié «de l’accueil de l’étranger comme moyen d’humanisation des lieux et de sécurisation 

foncière» (Hochet, P., et Arnaldi di Balme, L. 2013). Les Peuls, transhumants et résidents, 

jouissent d’un accès libre aux pâturages. Ils s’installent dans des hameaux dépendants 

politiquement de villages (gourmantché dans l’est; bwa, Bobo, etc. dans l’ouest).  

Depuis les années 1980, des conflits violents plus ou moins publicisés opposent 

sporadiquement des communautés peules aux communautés hôtes se percevant comme 

autochtones dans les villages d’accueil, dans les pays côtiers et au Burkina Faso. La 

densification agricole, sous le double effet de la croissance démographique et du 

développement des cultures de rente, coton et plus récemment anacarde (Gonin, A. 2018 et 

Tallet, B. 2012; Audoin, S. et Gonin, A. 2014 ), et les changements techniques (développement 

de culture pérenne et des engrais) constituent indéniablement des facteurs favorables aux 

tensions entre usagers, en diminuant l’espace disponible pour le pâturage et en substituant aux 

contrats de fumure, qui sont au cœur des complémentarités entre agriculture et élevage, les 

intrants de synthèse. Elle n’en constitue pas pour autant un facteur suffisant de conflits violents 

(Breusers, M. Nederlof, S. et Van Rheenen, T. 1998). En témoigne le traitement inégal des 

animaux des Peuls et de ceux des populations se percevant comme autochtones. 

«Par exemple dans l’est, si des communautés pastorales allogènes veulent une zone 

pastorale, ce ne sera pas possible, mais si c’est les autochtones, oui. Si le bétail 
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d’une grande famille autochtone broute dans les champs, au pire, ils convoqueront 

la gendarmerie et paieront l’amende pour les dégâts, mais avec les Peuls, ils leur 

diront de partir.» (Ressortissant gourmantché de la Gnagna, membre du «balai 

citoyen», env. 55 ans, décembre 2018) 

Les tensions internes aux sociétés autochtones ou encore la transformation des rapports 

sociaux dans l’élevage (remplacement du confiage par le salariat par exemple) constituent des 

dimensions importantes de la montée en violence des tensions (Breusers et al. 1998; Diallo 

Y.2008; Ancey, V. 1997). Un changement majeur est lié au remplacement de la main d’œuvre 

familiale par des bergers salariés. Relativement ancien dans l’ouest, ce phénomène se développe 

dans l’est en lien avec l’insécurité croissante dans les parcours. Salariés, les bergers sont aussi 

souvent très jeunes et peu nombreux. Les relations avec les populations sédentaires hôtes s’en 

trouvent détériorées. Le Bénin a ainsi récemment pris un arrêté instaurant des règles autour de 

l’âge et du nombre de bergers. En réponse à ces difficultés (conflits violents, vols de bétail), les 

éleveurs du Burkina Faso se sont organisés en association nationale des Ruga du Burkina Faso 

pour pallier au manque de représentation des éleveurs auprès des autorités, en particulier dans 

les pays côtiers. Les Ruga, choisis parmi les pasteurs, interviennent en particulier pour 

représenter et défendre les intérêts des pasteurs dans les cas de vols de bétail, de conflits agro-

pastoraux, en particulier les confits à expression communautaire, de conflits avec les agents 

des Eaux et Forêts et autres forces de l’ordre, ou encore de fermeture de territoires (frontières 

nationales, communes) à la transhumance. Ils forment une hiérarchie pastorale nouvelle au 

Burkina Faso où elle a été importée par un notable peul de la région de Fada depuis le Niger 

et le Nigeria où elle serait traditionnelle. Très implantée dans l’est, jusqu’au Yagha, elle l’est 

beaucoup moins dans l’ouest du pays. 

Dans les territoires où les Peuls sont en situation d’étrangers dans les normes coutumières 

locales, les zones pastorales constituent un point de cristallisation majeure des conflits parce 

que les populations se percevant comme autochtones voient dans ces zones une négation de 

leur droits historiques sur la terre (Hagberg, S. 2002; Hochet, P. et Arnaldi di Balme, L. 2013).  

«Barani c’est le seul endroit où ils ont pu faire une zone pastorale. Tapoua ou 

Kabonga: avec la pression foncière, il y a des champs dans la zone pastorale, et ça 

a fait de gros problèmes, avec des organisations qui se sont saisis de ça. Donc la 

question de la sécurisation des espaces pastoraux, c’est important dans la 

trajectoire des jeunes. Dans les zones pastorales, on vous frappe, on vous 

déguerpit, est-ce que vous avez envie de rester dans l’élevage?» (Ressortissant 

Gourmantché, salarié de l’APESS, env. 50 ans, déc. 2018). 

b. La difficile négociation foncière d’un ancrage territorial 

Face aux contraintes foncières qui imposent une limite aux migrations pastorales, les pasteurs 

de l’ouest du Burkina Faso développent une stratégie qui repose à la fois sur l’intensification 

dans les villages d’attache et sur le maintien de la mobilité extensive à travers la constitution de 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

82 

 

territoires pastoraux en réseaux (Gonin, A. 2014 et Dongmo, A,-L., Vall, E., Diallo, M, A., 

Dugué, P., Njoya, A., Lossouarn, J. 2012). Ils maintiennent le cheptel laitier dans les terroirs 

d’attache où ils cherchent à sécuriser des droits sur les pâturages ou sur des espaces destinés 

aux cultures fourragères et envoient le reste du troupeau en transhumance ou le relocalisent 

avec une partie de la famille (les fils ou frères) dans d’autres territoires d’attache qui sont 

d’anciens sites de transhumance. Des flux de bétail ou de monétaire entretiennent des liens 

étroits entre les différents territoires du réseau. La décentralisation et la loi foncière de 2012 

qui prévoit l’établissement de chartes foncières offrent de nouvelles possibilités aux éleveurs 

pour négocier et sécuriser des droits fonciers au niveau local dans les territoires d’attache. En 

position d’étrangers dans les villages, les éleveurs peuls sont toutefois peu représentés dans les 

instances communales (Gonin, A. et Gautier, D. 2015), malgré la forte mobilisation des OSC 

peules sur la question «On dit aux gens ‘Investissez les communes!». 

Une dynamique similaire est discernable aujourd’hui dans l’est du Burkina Faso où la violence 

des conflits avec les «autochtones», la gravité du banditisme, les restrictions et les incertitudes 

liées au passage des frontières incitent les éleveurs à rechercher un ancrage territorial tout en 

relocalisant une partie du troupeau pour limiter la transhumance, en particulier transfrontalière. 

c. Paupérisation et différenciation sociale: les transformations des économies 

pastorales autour du salariat pastoral  

Dans l’ouest du Burkina Faso, de nombreux éleveurs peuls sont réduits à travailler comme 

bergers salariés pour d’autres éleveurs peuls, ou pour des «autochtones» (Gourmantché, Bobo, 

Bwa, etc.) ou des migrants agricoles mossi (Gonin, A. et Tallet, B. 2012). Dans cette région 

comme dans les pays côtiers, le salariat pour le gardiennage du troupeau est de fait très 

développé. Il se traduit par un moindre contrôle du troupeau et par un changement d’économie 

pastorale, le lait étant désormais utilisé par les bouviers.  

Le salariat transforme en profondeur les économies familiales peules. Dans l’ouest, la stratégie 

qui consiste à gérer un ancrage territorial pour le troupeau laitier et à relocaliser l’autre partie 

s’est accompagnée d’un fort développement du confiage et du salariat. Cela a permis un 

développement présenté comme important par nos interlocuteurs de la scolarisation, perçue 

comme un moyen d’assurer la diversification des activités dans une logique d’ancrage 

territorial. Dans l’est du Burkina Faso, le développement très inquiétant du banditisme conduit 

les éleveurs à limiter la transhumance en famille et à plutôt confier le troupeau à un jeune 

berger, souvent fils du chef de famille, accompagné de bergers salariés (Thébaud, B. 2017).  
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2.1.4. Une difficile équation à gérer entre protection collective et autonomisation 

a. Centralisation de la gestion du travail familial et troupeau 

Dans la société peule du Burkina Faso, la gestion du troupeau et du travail familial reste très 

centralisée. Le travail est mutualisé sous l’autorité du chef de famille qui dispose également du 

droit de commercialisation sur l’ensemble du bétail. Cette norme, qui continue de structurer 

les pratiques, doit être nuancée au regard des rapports de force intra-familiaux et de l’autorité 

du père. Différentes formes de transfert de droits sur les animaux permettent aux femmes et 

aux jeunes hommes de se dégager une certaine autonomie. Il s’agit en particulier des animaux 

reçus en pré-héritage – sukuude – et des vaches attachées - habanaye.  Souvent reçus en 

récompense d’un travail de qualité auprès du troupeau, les animaux, reçus en pré-héritage ou 

en vache attachée, sont le fait des jeunes qui restent au campement. Ceux qui grandissent à 

l’extérieur peuvent ainsi difficilement se constituer des droits sur le bétail. 

Une fois mariés, ils peuvent, si leur mère l’accepte, transférer l’usage du lait des animaux reçus 

en pré-héritage à leur femme. Ils ne pourront par contre revendiquer le droit de les 

commercialiser qu’une fois qu’ils auront suffisamment d’enfants en âge de travailler pour 

former leur propre groupe familial, toujours avec l’accord du père. Au décès du père, les 

animaux qui n’ont pas été partagés en pré-héritage sont hérités (ronude) par le fils aîné qui peut 

décider de les répartir entre les frères. Les Peuls distinguent, chez les hommes le jokole (jeune 

garçon), le baba baade (chef de cour), et le baba wuro (chef de famille/ de campement); et chez 

les femmes, la suka debo (jeune fille) - suka signifiant un enfant quelque soit le sexe, la ina suudu 

(une mère sous l’autorité de sa belle-mère dans la cour), la ina baade (une mère qui dirige une 

cour), et la ina wuro (qui dirige un campement). Être adulte, c’est ainsi disposer du contrôle sur 

les ressources productives (bétail, travail) qui confère un pouvoir de prise de décision dans la 

famille. Le statut d’adulte n’est donc pas indexé sur l’âge: à 40 ans, un homme est souvent 

encore sous l’autorité de son père, et l’autonomisation se fait de manière progressive au gré 

des marges de manœuvres reconnues par le père.  

«-[moi] C’est possible de vendre des animaux reçus en sukuude ou issus d’une 

vache habanaye? 

-[enquêté] A 18 ans, non, mais au-delà de 20 ans, si le garçon est marié et qu’il 

s’agit d’une bonne opportunité, le papa peut l’autoriser à vendre. Oumarou [un 

jeune célibataire d’environ 17 ans qui travaille comme berger pour son père] ne 

peut pas vendre, s’il vend, ça va faire des problèmes, il va falloir qu’il se cache, on 

va dire que c’est du gaspillage» (Ressortissant peul de Mamba, étudiant à 

Ouagadougou, 24 ans, déc. 2018) 
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b. La recherche d’un rôle social au sein de la famille et le difficile rapport au 

mariage 

Cette centralisation de la gestion du travail et du troupeau est source de tensions dans un 

contexte où l’allongement de l’espérance de vie et l’augmentation du nombre d’enfants par 

femme perturbent les cycles de redistribution des biens et du pouvoir, où l’intégration 

croissante aux marchés limite les possibilités de dons en pré-héritage ou de prêts d’animaux, et 

où la monétarisation des économies et les changements sociaux engendrés par les 

transformations des moyens de transport et la généralisation des technologies de l’information 

et de la communication génèrent de nouveaux besoins sociaux (motos, téléphones portables, 

etc.). Le contrôle du père sur le bétail et le degré important de mutualisation des revenus 

familiaux restent néanmoins perçus comme un gage de sécurité collective familiale. Nombreux 

sont les jeunes rencontrés qui continuaient à se reconnaître dans le fait que «Chez les Peuls, les 

animaux, c’est pour tes enfants et pour tes parents». Ce que les jeunes remettent en cause ce 

n’est pas tant la propriété familiale du bétail, c’est davantage le monopole par le père du pouvoir 

de prise de parole et de la reconnaissance familiale. En témoigne le principe, partagé par mes 

jeunes interlocuteurs, d’acheter des animaux, dont ils garderaient le contrôle, mais qui 

viseraient à répondre à des besoins de la famille. Une manière en quelque sorte de jouer le rôle 

de chef de famille.  

«Si j’ai les moyens, j’achèterais des animaux, ça aide la famille. S’il y a un problème 

sérieux en famille, c’est possible de vendre. Mais, si je leur dis qu’ils peuvent 

vendre comme ils le souhaitent, ce sera fini en un an.» (Ressortissant peul de la 

Kompienga, boutiquier à Ouagadougou, 28 ans, déc. 2018) 

Ce que les jeunes remettent en cause, ou du moins vivent mal, c’est aussi l’ascendant sur les 

femmes de la famille, en particulier leurs propres femmes, que la concentration du contrôle 

des revenus confère au père. À la fois contraints par leur père de se marier jeune (ce qui permet 

à ce dernier de conserver le contrôle du travail de son fils) et dans l’incapacité de jouer leur 

rôle d’époux (en subvenant aux besoins de leur femme), les jeunes ruraux se retrouvent dans 

une situation inconfortable. 

«Un jeune Peul, s’il n’est pas allé à l’école, il est marié comme ça, avant 20 ans. 

Moi je vois ça comme un problème. Pour moi, comme je suis les études, ils ne vont 

pas m’imposer de me marier. Si tu as une femme très jeune, tu dois l’entretenir, 

mais comment l’entretenir? C’est ton père qui te gère et qui gère ta femme, c’est 

un peu vilain.» (Ressortissant peul de Mamba, étudiant à Ouagadougou, 24 ans, 

déc. 2018) 

La situation est différente chez les jeunes urbains. D’une part, ils ne sont pas contraints d’être 

mariés jeunes. Leur père ne compte en effet plus sur leur force de travail au village mais plutôt 

sur l’envoi régulier de numéraire ou de produits. D’autre part, lorsqu’ils sont en situation 

d’accumuler, cela leur permet d’assumer seul les frais de leur mariage et donc de jouir d’un 
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statut particulier auprès de leur femme. Ceux qui suivent des études supérieures se retrouvent 

toutefois dans une situation inconfortable car souvent contraints de repousser très tardivement 

leur mariage. Ils sont alors dans un entre-deux qui peut être difficile à vivre, tout à la fois fier 

de leur position de jeune urbain qui leur permet de se soustraire à l’emprise de leur père, et 

gêné de voir leurs camarades d’enfance devenir «père de famille» quand eux sont encore 

célibataires. Chez les jeunes femmes, les études sont un véritable moyen de s’émanciper. 

«Moi, j’ai la liberté de faire mon choix pour le mariage. Je ne vais pas me marier 

rapidement, je veux avoir un niveau universitaire plus élevé avant le mariage, la 

licence, même plus.» (Ressortissante peule du centre, étudiante à Ouagadougou, 

20 ans, déc. 2018). 

c. Se dégager une marge de manœuvre tout en contribuant à la sécurisation 

collective familiale 

Tout l’enjeu pour les jeunes ruraux est donc de se dégager des marges de manœuvre pour 

gagner leur autonomie en dehors du troupeau familial, tout en contribuant à la sécurisation de 

l’économie de la famille, qui reste une condition pour se voir reconnaître un statut d’adulte. 

Selon le niveau de précarité de la famille, les jeunes seront plus ou moins en capacité de se 

dégager une marge de manœuvre. Lorsque le père refuse de dégager cette marge de manœuvre 

à son fils, reste l’option de la «fugue». L’enjeu de cette dernière n’est pas nécessairement de 

partir, il est aussi souvent de revenir dans des conditions permettant de se voir reconnaître un 

statut d’adulte. 

 «Il y a trop de problèmes avec les bœufs». Le sentiment, largement partagé par les jeunes 

urbains rencontrés, est que l’élevage, tout en restant la base de l’économie familiale, ne pourra 

pas faire vivre toute la famille et ne permettra pas, seul, d’assurer l’autonomisation de 

l’ensemble des enfants.  

 «Comme les activités s’opposent, la superficie est devenue petite à cause de 

l’agriculture hors la principale activité pour les Peuls c’est l’élevage. Beaucoup de 

jeunes ont migré à la recherche d’argent, d’autres se sont installés dans le 

commerce de téléphones, de plaques solaires. Le papa peut avoir des animaux mais 

s’il a beaucoup d’enfants. Si tu as beaucoup de projets, tu es obligé de partir 

chercher pour ajouter» (Ressortissant peul de la Kompianga, boutiquier à 

Ouagadougou, 28 ans, déc. 2018). 

Le commerce local du bétail et les migrations saisonnières constituent dès lors une stratégie 

familiale pour répondre aux changements structurels qui hypothèquent la reproduction à 

l’identique du système pastoral. La scolarisation, encore très minoritaire, est perçue comme 

une autre voie de diversification des économies familiales. Cette idée de stratégie de 

diversification familiale est bien présente chez les jeunes urbains qui ne vivent pas comme une 

injustice le fait de ne pas bénéficier des mêmes droits sur le bétail que leurs frères restés avec 

les animaux: 
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«-[moi] Vous avez des animaux pour vous ? 

-[enquêté] Je ne sais pas, j’ai jamais demandé. Je n’ai jamais travaillé là-bas, ce 

que j’ai, c’est ce que j’ai gagné ici [en ville]. Si tu n’es pas avec les animaux, c’est 

pas pour toi. Si tu te mets dans la tête que tu as ta part dans les animaux, ce n’est 

pas bon, mieux vaut chercher pour toi. 

-[moi] Vos frères ont des animaux? 

-[enquêté] Oui, le papa a donné. Je n’ai pas cherché à comprendre comment le 

vieux a donné. On leur a donné, ms ils ne peuvent pas faire ce qu’ils veulent avec, 

ils ne peuvent pas vendre sans demander au vieux. 

-[moi] Et pour l’héritage des animaux? 

-[enquêté] Forcément j’ai ma part dans le troupeau, l’héritage, même une natte 

c’est pour la famille. 

-[moi] Le papa peut donner tous les animaux avant l’héritage?» 

-[enquêté] S’il donne tous les animaux, ça ne me dérange pas. Ce que je prie, c’est 

pour avoir ici. Les problèmes de famille, ce n’est pas des petits problèmes. S’il y a 

des problèmes, ce n’est pas quelque chose que tu vas amener chez les tribunaux, 

donc vaut mieux chercher pour toi.» (Ressortissant peul de la Kompienga, 

boutiquier à Ouagadougou, 28 ans, déc. 2018) 

«-[enquêté] Chez les Peuls, dès la naissance –il n’y a pas d’âge, ça peut être deux-

trois ans-, on te donne un veau qui va reproduire, on garde les génisses et les mâles 

sont vendus par le papa pour acheter des génisses pour toi. Moi, seul le vieux m’a 

donné. Je ne sais pas combien j’ai et je ne les connais pas. Si j’étais au village, je 

connaitrais mes animaux. [...] Les parents peuvent vendre pour toi si tu leur parles 

de tes dépenses.  

-[moi] Et pour l’héritage? 

-[enquêté] Je peux avoir mais on ne peut pas programmer.  

-[moi] Vous pourrez vendre un de vos animaux pour votre projet de laiterie? 

-[enquêté] On regarde si les parents peuvent. Si les animaux peuvent assurer, on 

peut le faire, comme c’est le troupeau, c’est des moyens familiaux. Mais 

actuellement, ce n’est pas possible, il y a le problème du nombre d’animaux (pas 

assez nombreux) et du prix des animaux.» (Ressortissant peul du Gourma, 

étudiant à Ouagadougou, 26 ans, déc. 2018). 

Le développement du salariat dans l’élevage doit s’analyser en relation avec ces différents 

changements. C’est à la fois le résultat d’une libération de la force de travail des jeunes, qui 

n’acceptent plus de travailler comme berger sans assurer en parallèle leur autonomisation, le 
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résultat d’une volonté des familles de diversifier leurs activités et donc d’utiliser la main d’œuvre 

de leurs enfants ailleurs (commerce, scolarisation), et le résultat du creusement des inégalités. 

Les responsabilités de l’entretien du bétail tournent au sein de la famille, ce qui permet 

théoriquement aux jeunes gens de se dégager successivement des marges de manœuvre. Arrivé 

un moment, le frère aîné cèdera sa place au plus jeune comme berger du troupeau familial. Il 

pourra réinvestir dans l’agriculture, le commerce ou les migrations saisonnières et commencer 

à dégager un revenu propre, si la situation de la famille est assurée. 

«-[moi] C’est le papa qui décide quand Ousman va remplacer Oumarou?»  

-[enquêté] Pas seulement, c’est une histoire d’âge, s’il est marié, s’il est fatigué, il 

devra faire autre chose, l’agriculture, le commerce.» (Ressortissant peul de Mamba, 

étudiant à Ouagadougou, 24 ans, déc. 2018). 

2.2. Les liens à la ville dans la transformation des économies 
familiales pastorales 

2.2.1. Le commerce des produits pastoraux au cœur de la réponse des sociétés 

pastorales aux changements structurels 

Le commerce du bétail est la principale forme de diversification des économies pastorales. Il 

s’agit le plus souvent de collecte de gros et de petit bétail dans les villages environnants pour 

revendre les animaux sur les marchés locaux. Elle est avant tout portée par les jeunes, qui 

peuvent bénéficier de l’aide de leur père pour cela. Le commerce est d’abord pratiqué à partir 

du village. Si le jeune parvient à accumuler suffisamment, il pourra s’installer dans la petite ville 

régionale où se trouve le marché à bétail, et éventuellement se reporter sur le commerce de 

produits manufacturés, jugé moins risqué. Dans les pays côtiers, il semble qu’il y ait une forte 

dynamique de réinvestissement des revenus du bétail dans le commerce (et l’immobilier) en 

ville avec de nombreuses installations de jeunes en ville. Cette activité est aujourd’hui fortement 

fragilisée par la baisse du naira nigérian et, dans les zones en proie aux insurrections djihadistes, 

par l’insécurité. Cela constitue une contrainte majeure pour les familles et les jeunes. 

Le marché est un lieu fréquenté par les enfants peuls très jeunes. Ils y trouvent de quoi se 

débrouiller dans les petits métiers (gardiennage à la journée, berger entre deux marchés, etc.) 

parfois pour financer leur scolarité. En fréquentant très tôt les marchés, les enfants se 

constituent un réseau qu’ils pourront valoriser par la suite dans des activités plus 

rémunératrices comme de l’achat-revente d’animaux ou une activité d’intermédiaire sur le 

marché (cf. encadré 10). Ces activités d’intermédiaire sont d’autant plus aisées que le jeune 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

88 

 

maitrise d’autres langues, en particulier le français. Cela confère un intérêt concret à la 

scolarisation de base aux yeux des jeunes. 

Encadré 10: Le commerce du bétail dans les parcours des jeunes. 

Amadou, le commerce du bétail après les formations sans lendemain 

Amadou est un jeune peul de 27 ans, ressortissant de la commune de Bani dans la province 

de Dori. Son père a quelques animaux (gros bétail et petits ruminants) qui ne partent pas en 

transhumance; il cultive et pratique l’orpaillage en cas de besoin. Sa sœur aînée est partie en 

aventure avec son mari en Côte d’Ivoire et son frère, Hamidou, 24 ans, le rejoint en saison 

sèche pour travailler avec lui sur le marché à bétail de Ouagadougou. Son demi-frère est à 

Abidjan comme saisonnier «On ne peut pas bouger sans avertir la famille. Il va revenir, il 

est parti chercher de l’argent. Quelqu’un du village, s’il gagne l’argent, il paye les vivres pour 

sa famille, il paye des animaux. Ce n’est pas pour construire des bâtiments. […] Les animaux 

qu’il a payés pour lui, il peut les vendre pour lui s’il a un problème personnel en informant 

le vieux à titre informatif et le vieux peut vendre pour un problème familial.» 

Enfant, Amadou conduisait les animaux de son père. Puis il a suivi une formation 

menuiserie dans le cadre d’un projet pendant quatre ans. «Le projet voulait deux jeunes de 

chaque village. Au village, les gens sont réticents pour voir partir les enfants dans ce qu’ils 

ne connaissent pas, ils veulent qu’ils travaillent dans les champs et avec les bœufs. Les gens 

du village m’ont demandé quand j’étais au marché, j’ai dit que j’étais intéressé. A l’époque, 

ce qui me motivait, c’était l’idée d’apprendre quelque chose, d’apprendre à lire, à écrire. Je 

n’avais pas fait l’école, juste un peu d’école coranique juste pour apprendre comment prier. 

Dans les familles peules en général on apprend le minimum pour la prière». Il a essayé de 

travailler comme menuisier au village, mais cela n’a pas marché. Il a alors suivi un 

programme de scolarisation en fulfulde-français toujours avec un projet pendant cinq ans. 

Il s’est ensuite formé pour enseigner en fulfulde, a enseigné pendant deux ans, puis a arrêté 

car il ne gagnait rien. «Tu te lèves, tu grandis, et tu ne fais rien pour ton papa: c’est pas bien». 

Il décide alors de rejoindre Ouagadougou où il avait fugué enfant «Quand je suis venu à 

Ouagadougou petit la première fois, ce n’était même pas pour l’argent. L’idée était seulement 

de venir à Ouagadougou [rires]. A l’époque c’était le plaisir de venir à Ouagadougou. Et je 

voulais payer des moutons, les donner à la maman.». De retour à Ouagadougou, plus âgé, 

Amadou a d’abord vendu la viande grillée. Puis il est venu au marché à bétail «J’ai trouvé 

plein de gens qui parlaient fulfulde». Il a commencé en vendant les moutons amenés au 

marché en déambulant en ville «C’est une activité que tu peux faire quand tu ne connais 

personne, que tu viens de quitter le village» (le jeune frère d’Amadou qui l’a rejoint pour la 

saison par exemple ne fait pas cela; il s’occupe simplement des moutons achetés par 

Amadou sur le marché). Après quatre ans, il s’est fait des connaissances et a pu demander à 

un commerçant de lui prêter de l’argent pour démarrer le commerce de bétail depuis les  
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villes secondaires vers Ouagadougou. Jusqu’à ce qu’il fasse faillite suite à la perte par 

maladies d’animaux qu’il avait pris à crédit, Amadou rentrait cultiver au village car il avait 

alors de l’argent pour payer des manœuvres et des intrants.  

Jusqu’à présent, Amadou n’a pas d’économies «J’ai pas acheté d’animaux. S’il y a un 

problème au village, ils m’appellent, j’envoie l’argent, pour payer le mil, en cas de maladies, 

etc. J’envoie 35 000-50 000 XOF.  À tout moment, je peux rentrer. Dieu seul sait ce que 

l’avenir nous réserve. [moi] «Si vous rentrez, vous travaillerez avec le papa?» Rien ne peut 

nous séparer avec le papa. Je vais souvent au village.». Malgré les difficultés qu’il rencontre 

actuellement, Amadou ne compte pas retourner au village dans l’immédiat «Si j’ai l’argent, 

je vais rester à Ouagadougou. Je vais construire des étages [rires]. Je suis là, mais j’ai d’autres 

idées. Le marché à bétail, c’est comme le marché de l’or, c’est aléatoire. Si je gagne l’argent, 

je vais ouvrir une boutique de vêtements. [moi] «Et la menuiserie?» Je n’ai même pas pensé 

à essayer. […] Pour chercher l’argent, il faut la patience. Si c’est dans la précipitation, tu vas 

rester dans ton village à faire l’orpaillage». 

Ousman, le commerce du bétail pour financer les études 

Ousman, 24 ans, est étudiant à l’université de Ouagadougou. Il est né dans la ville de Fada 

où son père, handicapé, a été contraint de se reconvertir en tant que tailleur et d’employer 

quelqu’un pour s’occuper de son bétail. Tous les frères de son père sont restés dans l’élevage 

«Même ceux dans le commerce du bétail, c’est élevage». Parmi les frères du papa: un est 

éleveur en Côte d’Ivoire, ainsi que tous ses fils, sauf un qui fait le commerce de 

marchandises; un autre fait le commerce de bétail à Fada tandis que ses deux grands enfants 

s’occupent des animaux en Côte d’Ivoire; un autre fait le commerce du bétail à Abidjan et a 

confié ses animaux à un autre frère car ses enfants étudient, de même que le dernier qui a 

une boutique à San Pedro. 

Ousman a commencé enfant à travailler sur le marché à bétail de Fada. Vers 9-10 ans, 

comme beaucoup d’autres enfants de Fada, il gardait les animaux le dimanche. Plus âgé, il 

travaillait comme bouvier pendant les vacances pour des patrons dans des villages à 10-

15km de Fada. Il gagnait entre 3 000 et 6 000 XOF par semaine, et le dimanche «c’était 

jackpot!»: il travaillait comme intermédiaire pour aider les Nigérians à acheter les animaux 

aux Gourmantché et aux Mossi et gagnait entre 10 000 et 15 000 XOF. Avec cet argent, il 

achetait un peu d’animaux pour lui à revendre.  

Avec l’argent gagné sur le marché à bétail, Ousman a financé sa scolarité, de l’école primaire 

jusqu’au bac, d’abord à l’école franco-arabe puis à l’école formelle en français. Puis il a vendu 

des animaux hérités du papa pour financer ses études.  

 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

90 

 

Encadré 10 (suite) 

Le projet d’Ousman? Exporter la viande congelée depuis le Burkina Faso et développer un 

élevage intensif pour assurer une offre minimale. «Je n’aspire pas à être fonctionnaire. Même 

si je rentre dans la fonction publique, c’est pour avoir un fond pour démarrer mon activité. 

Je pense qu’on peut développer le pays, édifier une nation autrement qu’en étant 

fonctionnaire. […] J’ai vu que le Burkina Faso est 2 e pays en Afrique de l’Ouest exportateur 

après le Mali. Et il serait 1er si les gens n’immigraient pas dans les pays côtiers». Un projet 

qui ne convainc pas ses oncles éleveurs en Côte d’Ivoire. 

 

2.2.2. Les migrations saisonnières dans les groupes paupérisés: à la recherche d’une 

difficile insertion urbaine  

a. Des migrations temporaires entre sécurisation collective et recherche 

d’autonomisation 

Dans les familles paupérisées qui ne disposent plus en propre que d’un troupeau de taille très 

réduite, la migration saisonnière ou temporaire est une réponse structurelle à la précarité de 

l’économie du ménage. Les jeunes prennent la direction des grandes villes des pays côtiers, au 

Bénin, au Ghana ou en Côte d’Ivoire, ou surtout pour les jeunes des régions du nord et du 

Sahel, de Ouagadougou ou du Niger. Il s’agit de petits boulots peu rémunérateurs (vente d’eau, 

de thé, gardiennage, grillade de viandes, artisanat du cuir à Ouagadougou, etc.). Les jeunes 

peuvent aussi travailler comme salarié agricole ou berger salarié, dans les «fermes» d’élevage 

autour de Ouagadougou et surtout des pays côtiers (la Côte d’Ivoire en particulier).  

Dans les discours des jeunes, ces migrations visent d’abord à la sécurisation familiale collective 

(acheter de la nourriture), et, si celle-ci est assurée, à négocier son autonomie (acheter une 

moto, financer un mariage ou des baptêmes, acheter du bétail, etc.).  

«On ne peut pas bouger sans avertir la famille. Il va revenir, il est parti chercher 

de l’argent [à propos de son fils]. Quelqu’un du village, s’il gagne l’argent, il paye 

les vivres pour sa famille, il paye des animaux. Ce n’est pas pour construire des 

bâtiments. Les animaux qu’il a payés pour lui, il peut les vendre pour lui s’il a un 

problème personnel en informant le vieux et le vieux peut vendre pour un problème 

familial» (Ressortissant peul de Dori, intermédiaire sur le marché de 

Ouagadougou, 27 ans, déc. 2018). 

Pour les jeunes du Sahel burkinabé, ces migrations saisonnières participent de la vie sociale. 

Les jeunes enfants tentent souvent une première aventure à Ouagadougou sans prévenir leurs 

parents pour «le plaisir de la ville», mais toujours suivie de retour. 
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Ces migrations sont décriées par les responsables d’OP et de l’administration parce qu’elles 

constituent une perte de main d’œuvre pour l’entretien du troupeau. Ces départs, souvent 

décidés ou du moins avalisés en famille, constituent en réalité plus un symptôme qu’un facteur 

de crise des systèmes d’élevage.  

b. L’installation en ville: viabilisation des quartiers, associations de quartier et 

offre de formation privée 

Dans les familles paupérisées, les jeunes voient l’installation en ville comme une marque de 

réussite. Ce n’est pas tant le rejet du village et de l’élevage ou l’attraction de la ville qui est en 

jeu, que le fait qu’il est possible d’y vivre mieux, de manger à sa fin (cf. encadré 11).  

«-[moi] Vous ne faites pas le commerce des animaux comme votre frère? 

-[enquêté] Rester à la maison, c’est toujours mieux. C’est parce qu’on n’a pas eu ...  

-[moi] Pourquoi vous rentrez en hivernage? 

-[enquêté] Ce que je gagne ici, ce n’est pas trop, je suis plus utile au village pour 

cultiver. 

-[moi] Vous préférez être ici ou au village? 

-[enquêté] Ici c’est mieux car on mange de la bonne nourriture. [silence] J’ai 

remarqué qu’ici, les choses sont plus faciles qu’au village. Si tu fais des économies, 

tu peux payer une zone non viabilisée et plus tard, ce sera viabilisé avec le courant 

et l’eau alors qu’au village, il n’y a pas tout ça. Si à un moment donné, j’ai des 

économies et que j’ai ma propre maison, ça enlève le prix du loyer, et je vais faire 

venir le vieux ici. Au village, l’agriculture, ça ne donne pas. Les Peuls avaient des 

bœufs, maintenant il n’y a pas de pâturage, il y trop de problèmes, les bœufs vont 

tous être vendus, ça va finir. 

-[moi] Qu’est-ce que l’État propose pour les jeunes comme vous?  

-[enquêté] Rien.  

-[moi] Qu’est-ce qu’il pourrait faire?  

-[enquêté] La seule façon, c’est de donner de l’argent pour que tu fasses ton petit 

projet. Mais je sais que ça le gouvernement ne le fera pas.  

-[moi] C’est vraiment la seule façon? 

-[enquêté] Peut être une autre façon, à part l’appui financier, c’est de donner un 

terrain à Ouagadougou et des vivres au village, pour pouvoir faire venir la famille 

ici.» (Ressortissant peul de Dori, gardien et tablier à Ouagadougou, 25 ans, déc. 

2018). 
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Encadré 11: «Rester à la maison, c’est toujours mieux. C’est parce qu’on n’a pas eu» 

Djandé, jeune de Dori saisonnier à Ouagadougou  

Djandé est un jeune Peul de 25 ans. Depuis trois ans, il vit entre son village de Wuro 

Tougouribe, dans la province de Dori, où il cultive le mil et le maïs avec ses frères et 

Ouagadougou où il passe toute la saison fraîche. Son père et un de ses frères aînés – marié 

– achètent des petits ruminants dans les villages environnant pour les revendre sur le marché 

local; son autre frère aîné, marié lui aussi, s’occupe de la dizaine de vaches du troupeau 

familial qu’il emmène en transhumance avec des animaux confiés jusqu’à Fada; lui et son 

frère cultivent le mil et le maïs; un de ses demi-frère – marié - enseigne le coran et part 

travailler en Côte d’Ivoire en saison sèche; son autre demi-frère, lui aussi marié, travaille 

comme tablier saisonnier à Ouagadougou. Ses demi-frères ont reçu deux, trois vaches en 

pré-héritage, mais pas lui, car «les animaux sont peu nombreux». Tous ses frères sont mariés, 

lui, pas encore «Je ne sais pas comment se passe le mariage comme on n’a pas fait pour moi. 

Je vois qu’on amène la femme». 

«Au village, les agriculteurs ont pris toutes les terres, il n’y a plus d’espace pour le pâturage, 

l’élevage ne donne plus. Je ne suis pas allé à l’école, je n’ai pas de formation, donc j’ai décidé 

de venir à Ouagadougou. Au début c’était très difficile, des fois je ne gagne même pas de 

quoi déjeuner, par la grâce de Dieu maintenant j’ai mon tablier.» Djandé n’a jamais conduit 

les animaux. Avant de commencer à venir à Ouagadougou comme saisonnier, Djandé 

étudiait le coran. La première fois qu’il est parti, son père lui a donné de quoi payer son 

transport. Il est venu à Ouagadougou, «parce que c’est la capitale», sans connaissance 

préalable. Il a d’abord dormi à la gare routière, puis dans la mosquée peule du quartier – 

«Ici, c’est la zone des Peuls. On parle tous fulfulde. La mosquée, tout le monde peut dormir, 

c’est ouvert» - où il a rencontré un peul qui lui a proposé une chambre partagée à louer. Un 

Peul, vigile dans la pharmacie située en face de son tablier, lui a proposé un emploi de vigile. 

Il est rémunéré 30 000 XOF/mois, et la nuit, il reprend son activité de tablier. Il économise 

peu: «Il faut envoyer à tout moment au village car les gens ont faim. Si je gagne, il faut que 

j’envoie, eux achètent les céréales. Je connais dans quelle condition je les ai laissés, j’envoie 

dès que j’ai. L’an dernier, après le transport, il me restait 2 500 au retour.» Au village, lui et 

ses frères ont «le même grenier avec les parents» et «il n’y a pas d’argent à partager». 

Si Djandé se rappelle que «ça me faisait plaisir de partir, c’est normal», il dit aussi que 

«toujours si je voyage, l’intérêt c’est de revenir pour l’hivernage » et que «rester à la maison, 

c’est toujours mieux. C’est parce qu’on n’a pas eu… ». Il aimerait pourtant pouvoir s’installer 

à Ouagadougou «J’ai remarqué qu’ici, les choses sont plus faciles qu’au village. Si tu fais des 

économies, tu peux payer un terrain dans une zone non viabilisée et plus tard, ce sera 

viabilisé avec le courant et l’eau alors qu’au village il n’y a pas tout ça. Si à un moment donné, 

j’ai des économies et que j’ai ma propre maison, ça enlèvera le prix du loyer et je pourrai 

faire venir le vieux ici. Au village, l’agriculture ça ne donne pas. Les Peuls avaient des bœufs,  
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maintenant il n’y a plus de pâturage, il y a trop de problèmes, les bœufs vont tous être 

vendus, ça va finir.» Djandé ne connaît aucun dispositif de l’État qui pourrait aider les jeunes 

comme lui. Quand on lui demande malgré tout ce que l’État pourrait faire pour eux, il 

répond «La seule façon, c’est de donner l’argent pour que tu fasses ton petit projet. Mais je 

sais que ça le gouvernement ne le  

fera pas. […] Peut être une autre façon, à part l’appui financier, c’est de donner un terrain à 

Ouagadougou et des vivres au village, pour pouvoir faire venir la famille ici.» 

 

L’installation en ville n’est d’ailleurs pas nécessairement définitive, à l’image du cas de Moussa 

Dicko, qui, après avoir enchainé les petits boulots à Ouagadougou, est parvenu à se faire une 

place dans le commerce du bétail, et compte à présent revenir au village pour investir les 

revenus du commerce dans la culture du sésame (cf. encadré 12). 

Encadré 12: Moussa, le retour au village après une expérience réussie dans le 

commerce du bétail à Ouagadougou 

Moussa, 42 ans, vit depuis 20 ans à Ouagadougou. Son village, Alalé, est situé dans la 

commune de Bani, dans la province du Séno. Moussa n’a plus qu’un demi-frère et une sœur 

encore vivants, son frère cultive et élève des zébus à Alalé qu’il emmène en hivernage dans 

un campement à une dizaine de kilomètres du village. Moussa a son propre troupeau de 

zébus et de petits ruminants, conduit par son fils. Lui, comme son frère n’ont pas hérité 

d’animaux du papa, ils ont constitué leur troupeau avec ce qu’ils ont gagné dans l’agriculture, 

le commerce de bétail et la migration à Abidjan. Moussa a récemment envoyé son fils aîné 

à Abidjan pour la saison sèche, à la demande du frère de sa femme qui voulait quelqu’un 

pour l’aider à griller la viande. Son fils en profite pour travailler sur le marché en bétail – 

«Ce qu’il gagne, c’est pour toute la famille. Il enlève dedans pour ses habits et la nourriture». 

A propos de ses fils, Moussa affirme «Il faut un qui garde les animaux et les autres partent. 

Si un enfant gagne, il présente la somme qu’il a eu, le papa enlève la dépense de la famille et 

le reste est en garantie pour toi». 

Moussa est parti pour la première fois à Abidjan à l’âge de 17 ans pour travailler comme 

berger en saison sèche. Un ressortissant de son village installé à Abidjan était en venu 

demander à son frère de lui envoyer un jeune pour travailler avec les animaux. Après 3 ans, 

Moussa a souhaité revenir. Son frère, chauffeur, lui a proposé de venir surveiller sa cour à 

Ouagadougou. Il a alors enchainé différents petits boulots: berger, vendeur ambulant 

(igname, eau, gâteaux, etc.), manœuvre dans une gare. Cela jusqu’à ce que son frère chauffeur 

l’aide à démarrer dans le commerce du bétail en lui donnant un peu d’argent. Lorsque ses 

enfants étaient encore jeunes, Moussa rentrait en saison des pluies au village. Il achetait des  
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moutons qu’il donnait à garder à ses enfants, cultivait et revenait faire son commerce de 

bétail à Ouagadougou. Depuis que ses enfants sont suffisamment âgés pour cultiver, il ne 

rentre plus que pour la visite. Il s’est spécialisé depuis quelque temps dans l’achat d’animaux 

au Niger qu’il revend aux propriétaires des «fermes d’élevage» autour de Ouagadougou. Mais 

Moussa envisage d’abandonner le commerce de bétail pour se consacrer à la culture très 

rémunératrice du sésame au village. Il laissera sa cour à Ouagadougou sous la surveillance 

de son beau-frère qui travaille au marché avec lui. Moussa conclut: «Du poulet à la vache, 

c’est dans l’agriculture que je les ai gagnés. L’argent que je gagne, je le divise en trois: une 

partie pour les dépenses de la famille; une partie pour les dépenses du travail; une partie en 

garantie. On ne sait pas ce qui peut arriver dans la famille. On ne peut pas garder l’argent 

liquide, la seule garantie, c’est l’élevage.» 

 

L’achat d’un terrain dans un quartier informel marque une première étape dans l’insertion en 

ville. C’est une étape difficile pour ceux qui arrivent sans ressources. La viabilisation des 

quartiers (eau, électricité), aléatoire mais perçue comme effective par les jeunes urbains 

rencontrés, permet aux jeunes de faire l’expérience d’un service public de l’État, et de se sentir 

reconnu dans leur statut de citoyen burkinabé. Depuis l’insurrection de 2014, de nombreuses 

associations de quartiers se sont structurées autour de l’enjeu de la sécurisation foncière dans 

les quartiers informels. Les associations de quartier communautaires proposent par ailleurs un 

ensemble de service à ceux qui arrivent sans ressources, pour trouver un petit boulot, faire des 

papiers d’identité, trouver où dormir, etc. (cf. encadré 13). 

«-[moi] Pourquoi avoir créé une association peule?  

-[enquêté] Les Peuls souffrent le plus. Ils ne connaissent personne, n’ont pas de 

quoi faire, donc on a jugé utile de créer une association. C’est plus facile pour les 

autres ethnies, car c’est chez eux depuis, ils sont propriétaires terriens. 

L’association, quand on l’a créée, ça nous a permis de connaître les problèmes de 

tout un chacun. Avant tu vois un Peul, tu ne connais pas ses problèmes. On a 

appuyé ceux qui n’avaient pas de pièces [d’identité]. Pour avoir une pièce, il faut 

un témoin pour l’acte de naissance, comme nous on est déjà connu, on se présente. 

On a appuyé ceux qui n’avaient pas de travail. Pour trouver un emploi de vigile, 

de manœuvre en bâtiment, ou d’aide-commerçant, si on ne connait pas la personne, 

c’est difficile de l’embaucher comme ça» (Ressortissant peul de Ziniare, chauffeur 

et maître coranique à Ouagadougou, 35 ans, déc. 2018). 
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Encadré 13: L’association de quartier «Potal Pulaaku»: aider les Peuls qui arrivent 

en ville sans réseau 

Dans le quartier de Carsin, quartier informel en périphérie de Ouagadougou, l’association 

«Potal Pulaaku», créée en 2017 et bénéficiant d’une reconnaissance institutionnelle depuis 

2018, se donne comme objectif d’aider les Peuls qui arrivent à Ouagadougou sans ressource 

«Beaucoup de Peuls ont quitté le village, ils ne sont pas allés à l’école, ils n’ont pas de travail. 

On a créé l’association pour voir dans quelle mesure on peut s’entraider. Au départ, on était 

environ 22 personnes, tous des peuls, mais sans liens de parenté. On a créé l’association car 

on voyait que les gens n’avaient pas quoi faire. Ils sont venus car au village la plupart 

s’occupe des troupeaux et comme il n’y a plus de pâturage, ils viennent en ville». A notre 

question sur les services rendus par l’association, un jeune maçon qui assiste à l’entretien 

intervient «L’association, c’est bien. Si tu es nouveau, elle peut t’aider à t’héberger. Moi là 

j’arrive à me débrouiller, à payer mon loyer et à manger, c’est déjà une victoire». Le secrétaire 

précise «L’association, quand on l’a créée, ça nous a permis de connaître les problèmes de 

tout un chacun. Avant tu vois un Peul, tu ne connais pas ses problèmes. On a appuyé ceux 

qui n’avaient pas de pièces d’identité. Pour les pièces, il faut un témoin pour avoir l’acte de 

naissance. Comme nous on est déjà connu, on se présente. On a appuyé ceux qui n’avaient 

pas de travail. Pour travailler comme vigile, comme manœuvre dans le bâtiment, comme 

aide d’un commerçant, … si on ne connait pas la personne, c’est difficile de l’embaucher 

comme ça». 

La composition du bureau de l’association témoigne de son caractère populaire: le président 

fait l’intermédiaire pour l’obtention des cartes grises; le vice-président est cireur-cordonnier; 

le secrétaire est étudiant; son adjoint est enseignant à l’école franco-arabe; le conseiller est 

tablier; le trésorier est conducteur de benne; les deux secrétaires à l’information sont vigile 

et vendeur dans un kiosque. 

Le principal enjeu pour le quartier, c’est la gestion du déguerpissement programmé. Le 

quartier est en effet construit sur la zone de la SONATUR (société nationale de gestion des 

terres de l’État). L’État les a avertis qu’ils seraient déplacés à 10 km de là. Les membres de 

Carsin ne remettent pas en cause cette décision «Notre idée dans Potal Pulaku, c’est de ne 

pas permettre à ce qu’on donne un terrain à certains et pas à d’autres. Mais sinon, c’est obligé 

de partir»; ils s’interrogent sur l’effet que ce déplacement aura sur l’accès de leurs enfants à 

l’école. Là où ils sont, ils ont à proximité une école primaire privée et un lycée public en 

français ainsi qu’un Centre de Santé et de Promotion Sociale (CSPS). 
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Les jeunes qui cherchent à s’insérer en ville sans disposer de formation préalable montrent un 

intérêt certain pour l’offre de formation privée. Les formations d’auto-école et de couture sont 

les plus répandues. Cette offre est reconnue et les jeunes sont prêts à payer pour ces formations.  

2.2.3. Les «fugues»: la recherche d’autonomisation par le salariat dans l’élevage 

Contrairement aux migrations décrites ci-dessus, les fugues correspondent à des départs qui 

ne sont pas avalisés par les parents. Les jeunes cherchent ainsi à gagner leur autonomie en 

interrompant leur contribution à l’économie de la famille, sans pour autant que cela soit 

définitif. Bloqués dans leur aspiration à une prise progressive d’indépendance, ils préfèrent se 

couper un temps de leur famille. Si l’objectif est souvent de revenir avec une autre position 

(pouvoir payer la dot, acheter du bétail), les aléas et la précarité font que les jeunes sont souvent 

contraints de rompre définitivement avec leurs familles. Ces fugues concernent également les 

familles disposant d’un cheptel conséquent dans lesquelles le père n’offre pas de marge de 

manœuvre aux fils. 

Nous n’avons pas pu enquêter de jeunes dans cette situation, car ils prennent plus souvent la 

direction des pays côtiers ou dans les fermes autour de Ouagadougou, souvent pour travailler 

comme berger salarié ou salarié agricole. 

2.2.4. L’école coranique, un moyen de préparer l’insertion urbaine 

a. L’école coranique dans les parcours 

La religion islamique est structurante dans la société peule du Burkina Faso. Certains 

marabouts peuls ont joué un rôle important dans l’histoire politique du pays, comme les cheick 

hamalliste dans les années 1950. La société peule est historiquement segmentée en différents 

clans, dont des clans maraboutiques. Nombreuses sont les familles maraboutiques à entretenir 

des liens étroits avec les pays arabes à travers leurs parents émigrés. Si l’école coranique est 

généralisée dans la région du Sahel, la religion islamique est beaucoup moins structurante dans 

la société peule de l’ouest du pays, et de nombreux hameaux peuls sont encore peu islamisés 

dans l’est. A Ouagadougou, le quartier dit «peul», hamdalaye, a été créé par un cheik hamalliste 

et ses adeptes venus de la région de Djibo dans les années 1950. D’abord peuplée de 

marabouts, l’économie de ce quartier s’est aujourd’hui diversifiée sur le commerce, et se 

distingue par une pratique fréquente de l’élevage urbain de gros bétail. 

Les nombreux enfants placés à l’école coranique font des séjours chez différents marabouts 

pour approfondir leur éducation religieuse, en particulier dans les centres réputés du centre du 

Mali. Élevés à distance du troupeau, les jeunes élèves de l’école coranique peuvent difficilement 

revenir à l’élevage, parce qu’ils ne disposent ni des savoir-faire ni des droits sur le bétail. Leur 

parcours les conduit plutôt dans les petites villes ou à Ouagadougou, où, selon les possibilités 
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de leurs parents, ils gèrent une boutique ou se «débrouillent» à se former, comme chauffeur, 

maçon, etc. 

Les jeunes rencontrés considéraient que l’école coranique les avait aidés à suivre l’école 

formelle en français. Mais de manière générale, les jeunes gens semblent arrêter l’école 

coranique parce qu’ils n’y voient pas de «débouchés» (cf. encadré 14). Un marabout rencontré 

à Ouagadougou nous disait que les jeunes étaient aujourd’hui devenus critiques envers l’école 

coranique au regard de leurs problèmes d’insertion «Avant, si on ne gagnait pas, on ne prenait 

pas l’école coranique pour responsable. Maintenant des jeunes accusent l’école coranique en 

disant qu’ils n’ont pas étudié et n’ont pas appris de métier, mais ils ne le disent pas devant 

nous». Ce même marabout estimait que l’école coranique était en recul face aux progrès de la 

scolarisation, sous la double impulsion de l’État et des ONG. Il était demandeur d’appui pour 

permettre aux enfants de suivre à la fois l’école coranique, l’école formelle et/ou une formation 

professionnelle.  

Encadré 14: Abdulaye, l’école coranique, entre gestion des relations en 

transhumance et insertion en ville 

Abdulaye a aujourd’hui 28 ans. Sa famille est installée dans la Kompienga. Tous ses frères, 

parmi lesquels trois sont mariés, travaillent sur le troupeau familial qui part avec l’un d’entre 

eux en transhumance au Togo. Abdulaye n’a jamais travaillé avec les animaux, mais il est 

impliqué dans la conduite du troupeau. Formé au coran auprès d’un cheick reconnu, le 

cheick de Mansila, avec lequel il a beaucoup voyagé pour servir de traducteur 

français/fulfulde, notamment dans les campements peuls au Bénin et au Togo, il dispose 

d’un réseau et d’une culture utiles pour régler les problèmes que ses frères peuvent 

rencontrer en transhumance «Les problèmes, souvent les transhumants n’ont rien fait. Mais 

si les gens de la localité ont besoin de quelque chose, ils vont tuer un bœuf. Même si c’est 

un autre transhumant qui est allé gâter un champ, ils ne font pas la différence. Le premier 

qu’on voit c’est lui qu’on attaque. Y a tellement de problèmes, mes frères ne peuvent pas 

me parler de tout. Quand c’est trop dur, je pars. Comme moi je suis un peu dans la ville, et 

eux seulement dans l’élevage. En cas de problème, je peux servir de médiateur. J’ai des 

connaissances. Si un des frères doit faire la prison, je peux éviter».  

 Abdulaye a grandi loin du campement, auprès d’un maître coranique qui était venu les 

visiter au campement et qu’il a souhaité suivre. Entre ses 10 et ses 14 ans, il a tenté l’aventure 

à Cotonou. S’il a pensé à ce moment-là retourner au campement avec ses parents? «Je voulais 

retourner mais j’ai vu que ce qu’ils font, eux, et ce que je fais, moi, c’est différent». Puis son 

cheick l’a retrouvé, et il est retourné étudier six ans à Mansila. A 20 ans, il décide de quitter 

son cheick pour Ouagadougou «Là-bas je ne faisais rien. Je me suis dit, ‘’Et après lui, qu’est-

ce que je vais devenir? Je vais essayer de fonder ma propre famille’ ;». Arrivé à Ouagadougou, 

Abdulaye a bénéficié de l’aide d’un commerçant qui venait souvent prendre les bénédictions  
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Encadré 14 (suite) 

chez son cheick pour le logement et ouvrir une boutique. La boutique a d’abord bien marché 

puisqu’Abdulaye a réussi à payer son mariage avec, à acheter un terrain dans la zone non 

lotie et à construire. Puis, il a fait faillite, victime d’un vol. Il aide aujourd’hui ce même 

commerçant dans sa boutique de bureautique en attendant de se refaire. 

Abdulaye, conscient de n’avoir jamais travaillé au campement, ne compte pas sur le 

troupeau familial pour l’aider dans ses activités en ville. «Je ne sais pas si j’ai des animaux 

dans le troupeau, je n’ai jamais demandé. Je n’ai jamais travaillé là-bas, ce que j’ai c’est ce 

que j’ai gagné ici. Si tu n’es pas avec les animaux, c’est pas pour toi. Si tu te mets dans la 

tête que tu as ta part dans les animaux, ce n’est pas bon, mieux vaut chercher pour toi. 

Mes frères ont des animaux, le papa a donné. Je n’ai pas cherché à comprendre comment 

le vieux a donné. […] Si le papa donne tous les animaux [en pré-héritage], ça ne me 

dérange pas. Ce que je prie, c’est pour avoir ici. Les problèmes de famille, ce n’est pas des 

petits problèmes. S’il y a un problème, ce n’est pas quelque chose que tu vas amener au 

tribunal, donc c’est mieux de chercher pour toi». 

 

 

Passé un certain niveau de formation religieuse, les jeunes peuvent à leur tour enseigner le 

coran, en tant que marabout, maître d’école coranique ou en école franco-arabe. Pour certains 

urbains, c’est un complément de revenus (cf. encadré 15). 

Encadré 15: Idrissa: l’école coranique et l’école franco-arabe comme complément de 

revenu 

Idrissa, 35 ans, vit aujourd’hui à Ouagadougou. Deux de ses frères sont éleveurs et 

commerçants de bétail dans la région de Bobo, et un autre l’a rejoint à Ouagadougou. A 

l’âge de neuf ans, juste après le décès de son père, Idrissa est parti suivre l’école coranique. 

A 16 ans, lorsqu’il arrête l’école coranique, il ne peut plus revenir dans l’élevage: ses deux 

parents sont décédés et tous les animaux de son père ont été vendus après son décès pour 

financer les dépenses familiales. Il décide de venir à Ouagadougou où il suit les 

enseignements de l’école franco-arabe la journée et travaille comme tablier la nuit. Il 

explique «Quand j’ai fini la lecture du coran, il fallait revenir dans la famille. Je pouvais 

continuer l’école coranique et devenir maître avec les mendiants - c’est bien aussi - ou suivre 

l’école franco-arabe et enseigner à des gens qui rejoignent leur famille et moi aussi». Idrissa 

loge d’abord dans une maison que lui trouve un maître coranique de Ouagadougou, puis, 

dans les causeries au café, il se trouve des parents chez qui il reste un peu jusqu’à se payer 

son propre logement. Après avoir passé le BEPC franco-arabe, n’ayant personne pour 

l’aider à poursuivre, il commence à enseigner à l’école franco-arabe dans les villages.  
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Encadré 15 (suite) 

L’activité, à la charge des parents, est mal rémunérée mais lui permet tout de même de 

gagner de quoi se marier, payer un terrain et financer sa formation et son permis de conduire 

ainsi que la formation couture de sa femme. Puis, une fois que ses enfants ont grandi, il ne 

pouvait plus s’absenter trop longtemps de Ouagadougou. Il s’est reconverti comme 

chauffeur de taxi le jour, et le soir, il enseigne à domicile, il enseigne la langue arabe à des 

commerçants qui se déplacent dans les pays arabes, il enseigne le coran à des enfants. 

Récemment il a déposé un dossier pour obtenir un prêt pour démarrer un commerce auprès 

d’un programme d’appui de l’État aux jeunes, mais il est sans nouvelles.  Son projet? 

«Trouver un travail stable pour assurer les frais de scolarité de mes enfants quand ils seront 

en 6e» Et lorsqu’on lui demande pourquoi l’école française plutôt que l’école franco-arabe, 

il répond en riant «J’étais sûr que vous alliez me demander ça! C’est mon exemple qui a fait 

ça. J’ai le BEPC franco-arabe mais pas de travail. Mes enfants font l’école française et je leur 

enseigne les règles de la prière à la maison.» 

 

 

b. L’école coranique et la mosquée comme institution d’insertion 

Au Burkina Faso, la pratique du tutorat est limitée et il n’existe pas de représentants des 

communautés peules installés en ville qui offriraient un service d’accueil. Ce sont les cheick et 

les maîtres d’écoles coraniques qui jouent ce rôle d’hébergement et d’accès à l’information pour 

les nouveaux venus en ville, ainsi que les mosquées, en particulier celles des quartiers peuls 

(hamdalaye, ou des îlots peuls au sein d’autres quartiers). 

Pour les enfants qui se forment auprès d’un cheick reconnu, l’école coranique est aussi une 

occasion de créer des réseaux dans les milieux de commerçants et parmi les autorités 

coutumières, y compris dans les pays côtiers, qui peuvent s’avérer fort utiles dans la résolution 

des conflits avec les «autochtones» (cf. encadré 5). 

Enfin, les écoles franco-arabes, qui seraient un phénomène urbain relativement récent au 

Burkina Faso (Hagberg, S. 2002), combinent enseignements religieux et enseignements formels 

en français. Ces écoles rencontrent un intérêt certain dans les communautés peules. Les 

concours de l’enseignement public sont dorénavant ouverts aux enfants qui suivent l’école 

franco-arabe, mais ils doivent nécessairement disposer du BEPC en français. Les cours du soir 

privés à Ouagadougou sont une manière pour ces jeunes formés à l’école franco-arabe 

d’espérer intégrer la fonction publique.  
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2.2.5. La scolarisation et l’insertion urbaine 

a. Les parcours scolaires 

La scolarisation des enfants des familles peules est réputée très inférieure à la moyenne. Dans 

l’ouest néanmoins, la scolarisation serait généralisée au niveau primaire, tandis qu’un intérêt 

croissant serait observé ailleurs. Ce changement de rapport à l’école est lié au besoin de 

diversifier l’économie familiale (cf. encadré 16) et d’améliorer l’accès des familles et 

communautés peules aux institutions de l’État et l’aide au développement. 

«Au village, si une seule personne sait lire et écrire, tous les fonctionnaires vont 

chez lui et les gens envoient leurs enfants par jalousie. Quand tu es lettré, tu as 

accès à l’emploi dans les CSPS, dans la traduction, aux formations des projets.» 

(Ressortissant peul de Dori, journaliste et président d’une association d’étudiants 

peuls, env. 30 ans, déc. 2018). 

Dans la très grande majorité des familles, les parents opèrent un choix en sélectionnant certains 

enfants pour poursuivre leur scolarité, dont beaucoup de filles, et en en réservant d’autres pour 

le travail du bétail et des champs (cf. encadré 15). L’intérêt pour l’école commencerait à susciter 

des stratégies d’investissement urbain (achat d’un terrain et construction dans une petite ville 

proche). Aujourd’hui, les familles peules se retrouvent en effet souvent sans possibilité de 

confier leur enfant scolarisé à un tuteur et sont contraintes de payer une location et de laisser 

l’enfant se débrouiller.  

 «-[enquêté] L’école des enfants des grands-frères est à Bogandé, c’est une école 

privée. Ils sont en 3è, en 6è, et en 4è. Les enfants vivent dans une petite maison à 

cinq-six avec d’autres élèves. Ils se cotisent pour louer la maison.  

-[moi] Ils n’ont pas de tuteur? 

-[enquêté] Ce n’est pas bien, mais comme les parents n’ont pas pensé à faire 

quelque chose dans la ville de Bogandé. Actuellement, beaucoup de gens de 

Liptougou [son village] ont payé un terrain et construisent à Bogandé, et ils ont 

aussi des terrains pour le commerce, des boutiques, réparation de motos, etc..» 

(Ressortissant peul de Bogandé, chauffeur à Ouagadougou, 30 ans, déc. 2018) 

Lorsque les enfants arrivent en ville, c’est donc d’abord dans un univers de pairs 

qu’ils évoluent. A partir de là, ils vont essayer de se recréer un réseau familial et 

communautaire. 

«-[moi] Vous avez des connaissances ici? 

-[enquêté] J’ai des parents plus ou moins éloignés, plus ou moins proches qui 

venaient à Fada. En venant ici, on a cherché à se rencontrer, on va aux mariages, 

aux fêtes, et on se rend visite. Il n’y a pas de lieu de discussion en famille à 

Ouagadougou.» (Ressortissant peul du Gourma, étudiant à Ouagadougou, 26 ans 

déc. 2018) 
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Ceux qui parviennent à poursuivre des études supérieures sont encore très minoritaires, mais 

leur nombre aurait vite progressé ces dernières années. Pour ces derniers, l’expérience de la vie 

étudiante marque un changement radical de mode de vie et de rapport à la famille d’origine et 

au village. Une coupure s’instaure que traduit la notion proprement urbaine de «grande famille»: 

inexistante au village, elle traduit l’idée d’une certaine distance avec l’organisation sociale 

familiale. La possibilité de choisir son conjoint, pour les hommes de financer son mariage et 

de subvenir aux besoins de sa femme, mais aussi l’âge beaucoup plus tardif du mariage est un 

marqueur fort de cette différenciation entre les urbains et les ruraux.  

Les jeunes étudiants n’envisagent souvent plus de revenir au village. Les étudiants rencontrés 

ne semblaient plus vraiment croire au pastoralisme, ayant pour modèle la «ferme» d’élevage - 

des pâturages délimités, détenus à travers un titre foncier, et des pratiques «modernes» 

d’élevage - influencés en cela par les politiques publiques burkinabés (en matière de foncier ou 

d’élevage). Certains auteurs parlent ainsi de «déconnexion», de «double perte»: déconnectés du 

monde pastoral et incapables de satisfaire leurs obligations sociales au village, ils seraient aussi 

déconnectés du monde «moderne» auquel les ouvre la ville. On peut aussi observer que de 

nombreux jeunes continuent à croire en leurs chances de trouver de l’emploi dans 

l’administration ou dans les ONG et à se référer à des expériences individuelles positives qui 

leur donnent le sentiment d’être «connectés» au monde (Ibid). Pour les jeunes peuls rencontrés, 

la fonction publique, c’est avant tout la possibilité de disposer d’un salaire fixe – supérieur à 

100 000 XOF/mois - permettant d’emprunter pour investir dans le commerce, ou encore dans 

l’élevage. Par ailleurs, les associations de ressortissants peuvent aussi être vues comme une 

forme d’actualisation de l’appartenance villageoise. 

«-[moi] Pourquoi cette association?  

-[enquêté] On ne sait pas ce qu’on sera demain. On communique pour apporter le 

développement au village. Si tu n’es pas dans une association, tu peux progresser 

de ton côté mais pas la communauté.» (Ibid) 

Encadré 16: Stratégies familiales et parcours scolaires 

Abderamane, la famille pour conjuguer mobilité du troupeau et scolarisation 

Abderamane, jeune diplômé âgé de 24 ans, travaille depuis un an à l’université. Il a grandi 

loin du village, à Bobo puis Ouagadougou pour suivre sa scolarité chez la sœur de son père. 

Son père est décédé en 2013 à Nouna, dans la province de Kossi dans l’ouest du Burkina 

Faso. De son vivant, le père d’Abderamane commerçait du bétail sur le marché de Nouna 

et confiait son troupeau e gros bétail à son demi-frère pour la transhumance, dans la 

province de Poni (dans le sud-ouest du pays), le troupeau de petits ruminants – important 

– restait sur place. C’est toujours le cas aujourd’hui maintenant qu’Abderamane a hérité du 

troupeau familial qui n’est pas encore partagé (sauf avec la fratrie de maire différente), ses 

frères étant trop jeunes. L’oncle d’Abderamane est resté vivre au Burkina pour assumer la  
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Encadré 16 (suite) 

fonction de chef de famille suite au décès de son frère, mais ses enfants sont avec les 

animaux au Ghana. 

Abderamane est l’aîné. Son frère, Moussa, n’a pas été scolarisé. Il s’occupait jusqu’à peu du 

troupeau familial, mais il a fugué il y a 10 mois pour travailler comme berger et comme 

intermédiaire sur le marché d’Abidjan «Ça a été une surprise pas probable, un choc. Être 

berger pour d’autres personnes alors qu’à Nouna ils ont besoin d’aide». Puis viennent deux 

sœurs, au lycée à Ouagadougou où elles vivent depuis l’école primaire chez la sœur du père 

d’Abderamane ; puis viennent deux garçons à l’école primaire au village. Abderamane a aussi 

un demi-frère qui est en transhumance avec les animaux et a «refusé l’école», puis viennent 

quatre  autres demi-frères à l’école primaire au village. Abderamane a des projets pour ses 

frères «Les trois petits sont très bons. Mais Amza est découragé, je veux le mettre dans un 

lycée technique pour apprendre l’électricité, ou le bâtiment. L’idée c’est de faire en sorte 

qu’on ne dépende plus des animaux. C’est ce que le papa lui-même disait quand j’étais à 

l’école ‘’Tu vois la situation au village avec tous les champs, il ne faut plus dépendre des 

animaux’’». Le propre père d’Abderamane avait suivi quelques années de madrassa, et 

plusieurs de ses frères et sœurs avaient été scolarisés. 

Abderamane est dans une association «Wubri» qui signifie «éducation» en mossi et qui se 

mobilise dans «la lutte contre la délinquance juvénile»; ainsi que dans une association 

d’élèves-étudiants ressortissant de la Kossi, dans l’association Dewrane pour «faire aimer 

aux gens leur propre culture», et il a, avec d’autres, le projet de récupérer contre l’avis des 

aînés le bureau de Weltare, une association locale de Sidibé de Bobo «On veut faire des 

sensibilisations: que doivent faire les gens face au terrorisme, aux FDS? On veut parler avec 

les leaders d’opinion pour leur dire que les FDS ne sont pas ennemis, qu’ils sont là pour les 

aider». Abderamane a participé comme les autres étudiants à l’insurrection de 2014 «Ras le 

bol que la même génération soit là depuis des années, qui refuse de céder le flambeau. Les 

gens voulaient l’alternance». 

Oumarou, dans la «loterie de la scolarisation» de l’est du pays 

Oumarou a 26 ans. Sa famille vit dans le Gourma, dans un village pas très éloigné de Fada. 

Oumarou a est le seul de ses frères à être scolarisé, en dehors de son plus jeune frère 

actuellement au primaire. Il a en effet bénéficié de la création de l’école au village et fait 

partie de la première promotion scolaire. Seuls deux jeunes ont eu le bac dans sa 

promotion, la plupart ayant abandonné autour du CE2. De sa promotion, il explique 

«Aujourd’hui les filles sont mariées et les hommes sont pères de famille. Ils font l’élevage 

et l’agriculture. Beaucoup font le commerce de bétail dans les temps morts. Il y en a qui 

transhument vers le Bénin ou le Togo. Beaucoup partent vendre au Bénin ou au Niger. 

Beaucoup ont changé de village pour trouver un peu d’espace pour les animaux». 
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Encadré 16 (suite) 

Ses deux frères aînés d’Oumarou n’ont pas été scolarisés; ils s’occupent des animaux, l’un 

cultive et l’autre s’est déplacé de manière permanente sur un ancien site de transhumance 

où une partie du troupeau a été relocalisée, son jeune frère de 19 ans n’a pas non plus été à 

l’école car «il faut laisser quelqu’un pour les animaux» [ce à quoi un jeune proche de nous 

réagit en disant «c’est la loterie!»]; enfin il a deux sœurs mariées et deux petits frères dont 

un, de 13 ans, est à l’école coranique, et l’autre 10 ans, est à l’école française.  

Oumarou a commencé l’école à 11 ans, après avoir travaillé comme berger sur le troupeau 

familial. Il a suivi son lycée dans une petite ville où, ne connaissant personne, il a dû louer 

une chambre. À Ouagadougou où il est venu pour faire ses études, il est passé par une 

agence pour trouver une chambre à louer car il ne connaissait personne en arrivant. 

Étudiant en 3e année en philosophie, il souhaiterait poursuivre sur le master et ses parents 

sont prêts à vendre des animaux pour cela. Depuis qu’il est à Ouagadougou, il n’est rentré 

que deux fois au village «Il faut 20 à 25000 pour le transport aller, et je n’ai pas grand 

chose à faire là-bas. Comme aujourd’hui avec le téléphone portable tu peux appeler».  

Au moment de l’insurrection de 2014, Oumarou était à Diapangou, une petite ville proche 

de Fada. «Les gens du village ont mal vu de chasser un président, mais à Diapangou, il y a 

des fonctionnaires, des élèves.» 

Bande, les études pour passer du pastoralisme à la ferme d’élevage 

Bande, 26 ans, est étudiant à Ouagadougou. Sa famille réside dans un village proche de 

Fada. Son frère aîné, qui n’a pas été scolarisé, est marié et part en transhumance avec trois 

bouviers au Togo ; ses deux sœurs sont élèves au lycée à Fada, et son jeune frère est au 

collège à Fada. Son demi-frère n’a pas non plus été scolarisé et conduit lui aussi les 

animaux en transhumance (avec son frère et les bouviers) et sa demi-sœur est élève au 

collège. Ses frères et sœurs qui étudient à Fada vivent dans la maison du papa à Fada avec 

des cousins, sans tuteur mais avec des visites régulières du papa. 

Après avoir démarré son lycée chez un oncle à Fada, Bandé a demandé à partir à 

Koudougou avec des promotionnaires pour «pouvoir se concentrer sur les études pour le 

bac car dans la famille, on peut t’envoyer à tout moment comme eux ne savent pas ce que 

c’est que l’école. Ça te perturbe». Il a d’abord loué une maison avec des amis puis s’est 

trouvé un tuteur mossi. Puis il est parti étudier à l’université de Ouagadougou, toujours en 

louant une chambre. Bandé est aujourd’hui en master 1 «productions animales» dans un 

institut privé. Il va poursuivre en master 2, avec le soutien de son père qui va vendre des 

animaux pour cela. L’objectif de Bande, c’est d’entrer comme fonctionnaire au ministère 

des ressources animales pour pouvoir contracter un prêt qui lui permettra de créer une 

unité de transformation laitière – un budget «de pauvre» qu’il estime à 5 000 000 XOF – et 
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développer une ferme d’élevage (alimentation à base d’herbe, croisement zébu peul et 

Prim Holstein ou Azawak, titre foncier), pour s’assurer d’avoir la matière première.  

Comme les autres étudiants, Bande s’est mobilisé pendant l’insurrection de 2014, contre la 

modification de l’article 37 «car c’est fondamental», contre la vie chère, les conditions de 

vie des étudiants (Six ans pour faire une licence!). Bandé est membre de l’association des 

ressortissants de Potia Manga qui ne compte pas seulement des Peuls, mais aussi des 

Gourmantché et des Mossi. L’association se mobilise sur le reboisement, la sensibilisation 

contre le VIH, sur la scolarisation.  

 

b. L’expérience d’un service public et de la citoyenneté nationale  

En suivant des études supérieures, les jeunes font l’expérience d’un service public - certes 

traversé de graves dysfonctionnements qui ont largement contribué à l’insurrection de 2014 - 

qui façonne leur nouvelle identité d’urbain et de citoyen. Pour poursuivre leurs études, les 

jeunes bénéficient d’une aide universelle de l’État de 150 000 XOF pour le logement et ne 

paient que des frais de scolarité limités (15 000 XOF). Les mieux classés d’entre eux bénéficient 

par ailleurs d’une bourse d’études.  Les étudiants rencontrés étaient tous au fait des projets de 

l’État à destination des jeunes diplômés, même s’ils étaient critiques sur la faiblesse des 

montants alloués (1 000 000 leur semblant insuffisant pour financer un réel projet 

d’investissement). 

En suivant des études, les jeunes sont aussi en relation avec la diaspora peule, ce qui les ouvre 

sur un nouveau rapport au monde, et contribue à renforcer leurs exigences en tant que citoyen. 

Ils se construisent ainsi une identité revendicatrice par rapport aux droits civils. L’existence de 

partis politiques, de syndicats, d’organisations de la société civile non communautaires, en 

particulier les organisations de jeunesse, sur les campus, qu’ils y adhèrent ou non, participe 

fortement de cela. 

Faisant l’expérience de la division qui s’instaure entre les citoyens autour de l’accès à 

l’éducation, les jeunes étudiants en conscientisent les conséquences sur l’avenir de leur 

communauté. 

«-[moi] Quels sont les principaux problèmes des jeunes Peuls aujourd’hui? 

-[enquêté] On amène les gens à l’école. Au fur et à mesure que les autres villages 

se développent avec des intellectuels, les villages peuls restent derrière.» 

(Ressortissant peul de Mamba, étudiant à Ouagadougou, 24 ans, déc. 2018). 

c. Les associations culturelles d’intellectuels Peuls 

Plusieurs associations culturelles d’intellectuels peuls sont présentes au Burkina Faso (on peut 

citer par exemple Tabital Pulaaku, Kawrane, ou encore Dewrane). Elles bénéficient d’une 
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audience large parmi les étudiants peuls et sont très liées à la diaspora. Il s’agit de lutter contre 

la perte de la culture peule parmi les intellectuels, qui commencerait par la langue. Au Burkina 

Faso, elles font écho aux retours des Peuls burkinabés de Côte d’Ivoire qui ont grandi dans 

des milieux non poulophones. Ces associations sont un phénomène régional que Bierschenk 

(Bierschenk, Th. 1995) a par exemple étudié au Bénin, montrant qu’elles jouent un triple rôle: 

 Créer une identité peule chez des Peuls qui s’en sont distanciés. 

 Effacer les clivages internes à la société pour inventer une «communauté peule» et en 
faire une force politique. 

 Combiner modernité et tradition pour faire le pont entre l’État et l’ethnie, la promotion 
de l’alphabétisation en fulfulde illustrant cette promotion de «l’ethno-développement». 

Ces associations d’intellectuels cherchent à créer des liens avec les pasteurs peuls mais aussi 

avec les Peuls urbains des quartiers populaires. Ils organisent pour cela des rencontres et 

montent des projets qu’ils cherchent à faire financer.  

«L’association peule Dewrane, la majorité sont des étudiants. Ils nous ont invité à 

une sortie dans le parc de Bangreogo, on a participé. Comme de multiples 

associations étaient invitées, on est allé se présenter. Ça nous a permis de 

rencontrer des Peuls de partout, du Cameroun, du Tchad, du Sénégal, du Mali, 

avec Tabital Pulaaku. C’est des gens qui ont beaucoup d’expérience» (Ressortissant 

peul de Ziniare, chauffeur et maître coranique à Ouagadougou, 35 ans, déc. 2018). 

En donnant un espace aux discours de victimisation des Peuls, ces associations jouent aussi un 

rôle dans la construction d’un sentiment d’appartenance chez de jeunes Peuls qui trouvent 

dans l’ethnie un registre d’explication à leur exclusion. 

«-[enquêté] Je participe aux évènements culturels de Dewrane.  

-[moi] Ça vous apporte quoi? 

-[enquêté] Ça apporte l’amour de soi, de ce qu’on est. Les Peuls, à cause de leur 

activité, ils ont beaucoup de problèmes. Ça fait du bien de se retrouver entre nous.» 

(Ressortissant peul de Matia-Koli, étudiant-chômeur à Ouagadougou, 27 ans, déc. 

2018) 

«-[enquêté] L’association de Dicko, je l’ai rejointe car c’est une association pour 

l’élevage. C’est vrai que je n’ai pas de troupeau mais j’aime l’élevage. J’entendais 

les agriculteurs font ça, les éleveurs font ça. Je voulais savoir leurs vrais 

problèmes. Ça m’intéresse beaucoup.  

-[moi] Pourquoi cet intérêt pour l’élevage? 

-[enquêté] Peut-être parce que je suis peul» (Réfugié peul de Côte d’Ivoire, 

étudiant-chômeur à Ouagadougou, 28 ans, déc. 2018) 
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Des OP, comme l’APESS, jouent également ce rôle d’association communautaire, comme le 

montre la chanson du jeune Billy qui vante les bienfaits de cette association pour les Peuls. 

Peul né en Côte d’Ivoire, Billy a grandi en ville loin des troupeaux. Réfugié au Burkina Faso 

suite à la crise en Côte d’Ivoire, il cherche à se construire une identité peule. 

2.2.6. L’apprentissage des droits civils et l’expérience fondatrice de l’insurrection de 

2014 

Un marqueur net de la nouvelle identité des jeunes urbains est leur perception de «l’insurrection 

populaire» de 2014 à laquelle ils ont massivement participé, qu’ils soient étudiants ou issus des 

quartiers populaires de Ouagadougou mais aussi des petites villes. Dans cette insurrection, les 

jeunes étudiants ont exprimé leur frustration à vivre dans une double déconnexion, à ne 

pouvoir combiner insertion dans la société mondiale et insertion dans la société locale. 

«Je visais le master mais comme il faut six ans pour faire la licence, qui va te gérer 

si tu commences à travailler à 30 ans?»  

Pour les urbains, l’insurrection populaire est un référent identitaire et revendicatif, un marqueur 

de leur sentiment d’appartenance à la communauté nationale, alors que, dans les campagnes, 

l’insurrection a été mal perçue et incomprise.  

«Je n’ai pas participé à l’insurrection, car c’est pas ce qui m’a amené ici. Ça ne me 

concernait car je ne voulais pas la violence dans mon pays. Le pouvoir de Blaise, 

ça ne me dérangeait pas. Ce que je peux dire, c’est que le marché était meilleur 

avant.» (Ressortissant peul de Dori, intermédiaire sur le marché de Ouagadougou, 

27 ans, déc. 2018). 

«On s’est mobilisé pour la modification de l’article 37. Au départ, ce n’était pas pour 

le faire partir. Après il y avait aussi la vie chère, les conditions de vie des étudiants 

à l’université : six ans pour faire une licence! Au village, comme la majorité est 

ignorante – enfin pardonnez analphabète – les gens n’étaient pas très préoccupés.» 

(Ressortissant peul du Gourma, étudiant à Ouagadougou, 26 ans, déc. 2018). 

L’insurrection a aussi modifié les rapports de la population à l’État et les conditions de la 

construction de politiques publiques.  

«Il faut repenser la manière de faire de la politique, les acteurs de terrain sont 

déterminants. L’insurrection a créé une capacité de résistance à l’État dans la 

population urbaine, c’est une nouvelle donne qui doit nous amener à changer la 

manière de faire des politiques publiques. Des associations se sont créées, il faut 

engager un dialogue avec elles car elles ont une forte capacité d’action.» (Expert 

international burkinabé, env. 60 ans, fév. 2018). 

A propos des Peuls du nord Bénin, Bierschenk (Bierschenk, Th. 1995) disait qu’ils étaient 

perçus comme une communauté entretenant sa marginalité par rapport à la vie politique locale 
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et nationale. Le constat est valable pour le Burkina Faso. La participation massive des jeunes 

peuls urbains à l’insurrection de 2014 montre combien cette perception est fausse. Ces jeunes 

ont désormais une conscience nette de la démocratie et de la citoyenneté. Les jeunes Peuls 

urbains se sont eux aussi reconnus dans le «balai citoyen» qui a porté l’insurrection de 2014 

dans les villes du Burkina Faso sur une conception de la citoyenneté reconnaissant des droits 

civils égaux pour tous. 

Des figures peules comme celle du député-maire de la commune de Dori, Hama Arba Diallo, 

participent de la construction de cette identité citoyenne peule. Cet homme de gauche, membre 

de l’aristocratie peule et ancien communiste, et bien intégré dans les milieux de l’aide 

internationale a su gagner les élections de 2006 et 2012 en mobilisant les jeunes et les anciens 

captifs et sur la base d’une bonne gestion des affaires publiques (Barry, S. et Hagberg, S. 2019). 

En ce sens, son élection en 2012 peu «être considérée comme un préambule à l’insurrection 

populaire et à la révolution des 30 et 31 octobre 2014 qui ont abouti à la chute du président 

Blaise Compaoré».  

2.3. Entre revendications citoyennes et engagement violent: 
quel avenir pour la jeunesse pastorale du Burkina Faso? 

2.3.1. La difficile gestion socio-politique des tensions entre ancrage territorial et 

migrations pastorales 

a. Conflits violents et émergence de la question de la citoyenneté 

Les conflits violents dans les villages où les Peuls sont en position d’étranger dans les normes 

coutumières locales posent directement la question de la citoyenneté des Peuls. Le statut 

d’étranger dans un village n’est pas en soi conflictuel et ne constitue pas en soi une forme de 

marginalisation (Hagberg, S. 2000). La relation hôte/ étranger est au contraire au fondement 

de l’intégration des migrants dans les communautés, qu’il s’agisse d’éleveurs, ou de migrants 

agricoles qui entretiennent des relations d’amitié voir de parenté avec les populations qui se 

perçoivent comme «autochtones». La différence instaurée par la relation hôte/ étranger n’est 

pas non plus un problème en soi, elle est même une construction culturelle chez les Peuls qui 

vivent et entretiennent leurs différences par rapport aux communautés sédentaires haabe 

(africains noirs, ceux qui n’ont pas de honte contrairement à l’équipe pulaaku) qu’ils réduisaient 

autrefois en esclavage. La relation hôte/ étranger devient problématique et est vécue sur le 

mode de l’exclusion lorsque les seconds contestent le contrôle foncier et le pouvoir dans la 

gestion des affaires publiques des premiers ainsi que la relation de dépendance qui les lie (ibid). 
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Sten Hagberg (Ibid.) a montré comment, au Burkina Faso, les revendications politico-foncières 

peules sont intimement liées à l’expérience de l’exclusion de Côte d’Ivoire dans le contexte des 

années 1990 et 2000 marqué par la montée de l’ivoirité, mais aussi au Ghana (Bukari, K. N. et 

Schareika, N. 2015). Les Peuls qui se sont vu reprocher leur statut de burkinabé en Côte 

d’Ivoire ont revendiqué à leur retour au Burkina Faso leur statut de citoyen burkinabé. Mais ils 

ont de nouveau été exclus au motif qu’ils étaient devenus ivoiriens.  

Cette double exclusion renvoie au rapport complexe à la citoyenneté et à l’identité nationale 

des Peuls. Elle renvoie à la tension créée entre d’un côté le besoin économique et identitaire 

de maintenir un genre de vie et une idéologie fondée sur la mobilité et la migration pastorale 

et de l’autre le besoin d’ancrage territorial pour diversifier les économies dans un contexte de 

précarisation de la mobilité pastorale. Une tension qu’un de nos interlocuteurs a traduite par la 

formule «Les pasteurs, c’est pas qu’ils ne se reconnaissent pas dans les pays. Ils n’effacent pas 

les frontières, ils les dépassent». Comme dans la situation béninoise décrite par Bierschenk, 

pour les populations sédentaires, les Peuls restent des gens toujours en mouvement, des 

nomades, des errants; ils sont éleveurs et rien d’autre. Au Burkina Faso, les Peuls sont parfois 

qualifiés de palestiniens, de «peuple sans terre». 

Une même famille peule entretient différents rapports à la citoyenneté, à l’image de la famille 

d’Hamidou Barry. Son frère est maire de la commune de Mancila, situé sur le territoire 

historique de l’émirat du Yagha. Son père est rouga à Matia-Koli où sa famille est en position 

d’étranger dans le village et ses frères partent en transhumance dans la Kompienga et au Togo 

où les violences avec les autochtones sont fréquentes. Lui, étudiant à Ouagadougou, a 

activement participé à l’insurrection de 2014, est fier de son appartenance nationale et 

revendique ses droits civils de burkinabé.  

Comment dépasser cette apparente contradiction du mode de vie peul contemporain? L’idée 

que la mobilité du bétail est incompatible avec la citoyenneté nationale n’est pas le propre des 

communautés sédentaires. Elle anime aussi maintes propositions de développement portées 

par les associations culturelles d’intellectuels peuls. 

«L’association, c’est un cadre de rencontre entre la communauté peule. On fait des 

missions de sensibilisation: il y a trop de conflits agriculteurs-éleveurs mais ce 

n’est pas un problème d’activité, c’est un problème d’ethnie. Donc il faut de la 

sensibilisation pour bien garder le bétail. Il faut la sédentarisation. Pour la 

sédentarisation, il faut la propriété foncière et la scolarisation des enfants pour 

que ça change.» (Ressortissant peul du Yagha, étudiant à Ouagadougou, 27 ans, 

déc. 2018). 

 «Les gens considèrent l’élevage comme une activité traditionnelle. Ils ne tirent pas 

de bénéfice de ça alors que si l’élevage était sédentaire, ils produiraient du lait, du 

fumier. Les jeunes ne connaissent rien sinon les animaux. Dans les proverbes chez 

nous, on dit «si tu es derrière les animaux, tu es comme les animaux» 
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(Ressortissant peul de Dori, journaliste et président d’une association d’étudiants 

peuls, env. 30 ans, déc. 2018). 

Les Peuls ont aujourd’hui autant besoin de continuer à être intégrés dans les villages des pays 

côtiers en tant qu’étrangers, d’être reconnus en tant que citoyens nationaux et de pouvoir 

exercer une citoyenneté locale. Cette dernière dépasse d’ailleurs la question du foncier pour 

embrasser les questions d’accès aux dispositifs de l’aide et aux infrastructures et services de 

l’État. Une des solutions à cette recherche de gestion de la tension entre mobilité et ancrage 

réside dans la décentralisation et l’accès au pouvoir à travers les communes. 

«Avant chez les Peuls, personne n’était intéressé à la politique. Maintenant il y a 

des Peuls qui font de la politique. Beaucoup de Peuls ont fait l’école, ont compris 

des choses. Aujourd’hui partout, dans les mairies, les préfectures, les petits projets, 

il y a toujours au moins un Peul. L’intérêt pour la politique, c’est pour avoir des 

forages pour l’eau humaine, des marchés à bétail, des écoles voire des lycées, ou 

d’autres projets. Tout ça, ça a poussé beaucoup de gens dans la politique, c’est le 

développement du village qui a fait ça.» (Ressortissant peul de Bogandé, chauffeur 

à Ouagadougou, 30 ans, déc. 2018). 

b. Les intellectuels Peuls, un pont entre l’Etat et la «nation» peule 

Dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, les intellectuels peuls ont fait de la marginalisation 

des pasteurs peuls et de leur transformation en citoyens se prévalant de leurs droits politiques 

un objet de mobilisation. Bierschenk (Bierschenk, Th. 1995) montre dans la situation béninoise 

comment ces intellectuels cherchent à se poser comme médiateur légitime entre l’État national 

et la «nation fulbe» et à rendre compatible les revendications associées à ces deux formes 

d’appartenance. Pour construire leur légitimité, ces intellectuels construisent un double 

discours, destiné autant aux pasteurs qu’à l’État. D’un côté un discours qui relaie les 

frustrations pastorales liées aux conflits violents et aux tracasseries de l’administration, un 

discours qui fonctionne d’autant mieux que les intellectuels qui les portent sont liés par la 

parenté aux pasteurs qui vivent ces situations. De l’autre un discours moralisateur (sur la 

consommation d’alcool et de stupéfiants) et intégrateur (sur l’école, et l’alphabétisation). La 

«lutte contre le désœuvrement des jeunes», très présente dans les discours actuels des 

intellectuels peuls burkinabé, entre dans cette même catégorie, de même que la «lutte contre 

l’incivisme».  

«-[moi] Un de votre objectif est «la lutte contre l’incivisme», vous pouvez préciser? 

-[enquêté] Il faut que les gens s’impliquent dans la vie politique. Les gens ont 

l’habitude de dire que le maire ne fait rien mais ils ne paient pas de taxe. En cas 

de conflits avec agriculteurs, les éleveurs ont l’habitude de se lever pour aller 

brûler les cases. Il faut que ça s’arrête, que les éleveurs payent ce que les animaux 

ont cassé.» (ressortissant peul de Dori, journaliste et président d’une association 

d’étudiants peuls, env. 30 ans, déc. 2018). 
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Dans ces double-discours, la marginalisation des peuls est affaire d’«ignorance» et la «solution» 

repose d’abord sur l’alphabétisation et la scolarisation. Illustration concrète, la présentation que 

nous fait son coordinateur du projet PREPP20: proposer de l’alphabétisation fonctionnelle en 

langue fulfulde aux plus de 15 ans pour promouvoir une meilleure intégration sociale, 

économique, et politique et diminuer les conflits intercommunautaires. 

 «Le plus important, c’est le manque d’intégration, la difficulté de coexistence entre 

différents acteurs. C’est l’objectif du projet PREPP: une meilleure intégration 

sociale, économique, et politique et diminuer les conflits intercommunautaires. Les 

conflits sont l’ignorance des éleveurs, à l’ignorance des valeurs sociales des 

communautés d’accueil. À travers l’éducation et la formation, on touche différentes 

thématiques. Une thématique sous-jacente très importante est la participation à 

l’activité citoyenne. Un des indicateurs du PREPP est le nombre d’éleveurs 

présents dans les instances locales de décision. Toutes ces tueries en masse c’est 

parce que les éleveurs ne sont pas dans les instances de décision. Ils n’ont pas 

d’acte de naissance, pas de carte d’électeur donc ils ne votent pas. Les éleveurs 

sont stigmatisés, marginalisés dans les instances de décision et donc dans leurs 

droits d’accès à la terre. Je comprends que l’Union Européenne mette les droits 

humains à la base. Les éleveurs sont au cœur des situations (Mali), ils sont 

auteurs, complices mais le plus souvent ils sont assimilés au djihadisme. Au Mali, 

un ministre a dit «Il faut presser les éleveurs – sous-entendu les Peuls – pour faire 

sortir le djihadisme.» (ex-coordonateur du projet PREPP, membre de Kawrane, 

env. 60 ans, déc. 2018). 

«Les leaders peuls sont très minimes par rapport au poids démographique des Peuls: c’est le 2è 

groupe du pays alors qu’il y a seulement un ministre Peul sur 33 et 14 députés Peuls sur 127 

députés». L’autre «solution» à la «marginalisation» des pasteurs prônée par les intellectuels 

Peuls, c’est le vote. Les discours des intellectuels peuls véhiculent une vision clientéliste de la 

citoyenneté (Bierschenk, Th. 1995). Il s’agit d’organiser politiquement un groupe de clientèle 

peul autonome «à même de concourir sur le même pied d’égalité avec les autres groupes socio-

politiques».  

«-[enquêté] Kawrane a été créé en 2006 avec l’objectif de réunir la jeunesse 

pastorale de toutes les régions pour promouvoir la culture peule car beaucoup 

parmi ceux qui venaient en ville s’acculturaient. On avait des activités de 

promotion d’artistes par exemple. On a été rattrapé par les questions de 

développement, donc on s’est intéressé à l’élevage puis à l’éducation. Ces derniers 

temps, c’est la question de la citoyenneté, car il y a beaucoup de conflits. Ce n’est 

pas des conflits «agriculteurs-éleveurs», c’est des conflits avec les Peuls. Le vrai 

problème des éleveurs, c’est qu’ils ne sont pas de vrais citoyens. Ils n’ont pas 

d’extrait de naissance: si 60% des Peuls ne sont pas des Burkinabé, si ceux qui 

votent sont 1% alors que le seul moyen d’apporter de l’aide aux politiques qui 

                                                 
20 Programme régional d’éducation et de formation des populations pastorales en zones transfrontalières (projet coordonné 

par l’APESS – association pour la promotion de l’élevage au Sahel et en savane - et financé par la coopération suisse). 



 Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes issus de milieux pastoraux au Burkina Faso 

111 

 

dirigent le pays c’est le vote, si beaucoup ne s’intéressent pas à ce processus, c’est 

naturel qu’on ne s’intéresse pas à eux. On a déjà aidé 1 000 éleveurs à avoir des 

actes de naissance. Il y a de gros villages peuls sans bureau de vote: comment les 

politiques peuvent s’intéresser aux éleveurs? [...] Quelqu’un qui n’a pas d’acte de 

naissance, il ne peut pas aller à d’école, il n’a pas de compte bancaire, il ne peut 

pas être possesseur de la terre, même pour voyager, ça se fait dans la clandestinité. 

Si on veut s’affirmer, la base c’est l’acte de naissance. ... Nous on a vu que les 

revendications des éleveurs, le problème c’est que si vous n’êtes pas un vrai 

citoyen, si vous n’avez pas de terres, pas d’enfants à l’école, rien qui vous lie à la 

zone : comment on peut vous considérer?  

-[moi] Quelles sont les revendications des éleveurs? 

-[enquêté] La plupart sont liées au foncier, les couloirs de transhumance, les zones 

de pâture et les conflits. Pour régler ces problèmes, il faut être soi-même 

possesseur ou connaître ses droits.» (SG de Kawrane, env. 45 ans, déc. 2018). 

Cette acception «clientéliste» de la citoyenneté n’est toutefois pas incompatible avec celle qui 

repose sur la reconnaissance de droits civils égaux pour tous, portée par exemple par le «balai 

citoyen», comme le remarque un représentant de cette dernière OSC: 

«À Bogande, il y a des transhumants sédentaires avec les bergers et les fils en 

transhumance. Ils ont besoin d’appui spécifique pour la participation citoyenne. 

Ils sont sédentaires mais dans l’esprit des gens, c’est des nomades, ils vont repartir 

avec la prochaine sécheresse, donc on ne les associe pas aux décisions. Donc il y a 

besoin d’adresse spécifique. Par exemple, quand je travaillais dans un projet dans 

cette zone, j’incitais les animateurs à inviter explicitement les Peuls car ils n’ont 

pas l’info ou ne viennent pas car ils pensent que ce n’est pas pour eux. Mais ça c’est 

lié aux partis politiques car c’est eux qui choisissent les candidats pour envoyer 

dans les conseils, donc c’est comme la question des femmes. Dans la Gnagna, il y 

a 500 000 personnes et trois postes de député, la seule fois où un parti a gagné les 

3 sièges c’était en 98 quand ils ont placé un Peul parmi deux Gourmantché, sinon 

quand il n’y a pas de peuls, ils n’ont pas tous les sièges. Donc c’est le vote peul qui 

manque aux partis.» (Ressortissant gourmantché de la Gnagna, membre du «balai 

citoyen», déc. 2018). 

2.3.2. Insurrection djihadiste et crise sécuritaire: entre mobilisation violente et 

sentiment de peur 

a. L’ancrage local des groupes armés djihadistes 

Facteurs et processus d’engagement armé 

A contrario d’un supposé djihadisme globalisé extérieur aux sociétés locales, les groupes 

djihadistes se sont greffés sur les dynamiques socio-politiques locales (ICG.2017). La violence 

djihadiste revêt en ce sens une dimension insurrectionnelle. L’islam sert, en particulier chez les 
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jeunes, de registre de contestation des hiérarchies politico-religieuses locales et du 

comportement des représentants de l’État (Arnaud, C.2016). La proximité du Mali a quant à 

elle facilité le basculement dans la violence en rendant disponible armes et terrains de repli. 

Depuis la première attaque marquante de décembre 2016, la violence ne cesse de monter en 

ciblant les représentants de l’État, en particulier les forces de l’ordre. 

Localement, les groupes djihadistes ont su tirer parti des frustrations accumulées (ibid.)135 : 

frustrations vis-à-vis d’un État perçu comme prédateur – les services des Eaux et Forêts sont 

particulièrement mis en cause par les éleveurs - et défaillant dans sa fonction de délivrance des 

infrastructures et services publics; et frustrations internes aux sociétés locales, qu’il s’agisse des 

relations historiques de domination au sein de la société peule parmi les Rimaïbe, de l’insécurité 

foncière des migrants agricoles, ou encore des relations d’exploitation dans les sites 

d’orpaillage. Comme au Mali à propos de l’accès aux pâturages de décrue (Tor. Arve, B et Ba 

B. 2018), les groupes djihadistes construisent localement leur légitimité en assurant aux 

populations des conditions perçues comme justes d’accès aux ressources naturelles.  

«Les zones où sont les djihadistes, c’est la Komondjari, la Kompienga, la Tapoua, 

Gayeri, Pama. Dans les zones aurifères, les djihadistes offrent des facilités aux 

exploitants, comme l’accès à l’eau. J’ai un neveu là-bas qui dit que les djihadistes 

sont bien, ils font le thé, tout ça. Je leur dis ‘Vous verrez, bientôt vous ne pourrez 

plus porter le jean.’» (Ressortissant gourmantché de la Gnagna, membre du ‘’balai 

citoyen’’, déc. 2018). 

Les tensions intergénérationnelles participent de l’attraction que suscitent les groupes religieux 

réformés auprès de la jeunesse (ICG. 2017). Au Mali, de Bruijn et Both (De Bruijn, M, et Both, 

J.C. 2017) proposent d’interpréter l’engagement des jeunes dans les mouvements djihadistes 

comme le fruit d’aspirations non satisfaites à un statut de citoyen et d’adulte dans une jeunesse 

de plus en plus consciente à la fois de sa marginalité socio-économique et de son appartenance  

la société-monde, dans une jeunesse en recherche d’un sentiment d’appartenance - qu’il 

s’exprime dans la religion, l’ethnie, ou l’opposition politique - et de structures de représentation 

légitime. 

Si de nombreux jeunes ont pu être attirés par le discours de rupture, à forte coloration 

générationnelle, des groupes djihadistes vis-à-vis des élites locales et de l’État, il en va 

différemment du basculement dans la violence (ICG. 2107). Comme ailleurs au Sahel, un des 

principaux facteurs de la montée en puissance de la violence réside dans la réponse sécuritaire 

militarisée apportée par l’État burkinabé à une crise plus sociale et politique que religieuse et 

sécuritaire (Ibid). L’expérience et/ou la perception d’arrestations arbitraires et les exactions 

commises contre les Peuls ont poussé les jeunes à s’engager, soit pour se protéger des forces 

de l’ordre, soit par vengeance et sentiment d’exclusion politique (IA. 2018). Cette réponse 

sécuritaire est d’autant plus mal perçue que l’État se montre incapable depuis des décennies 

d’assurer la sécurité des biens et des personnes. En témoigne la montée en puissance de 
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groupes d’auto-défense Koglweogo et leur forte légitimité dans l’est du pays où ces groupes, ici 

pluriethniques, ont su réguler le grand banditisme (notamment les vols de bétail) et l’insécurité 

associée (viols, etc.), mais dans le déni des droits humains.  

En entravant les mobilités des personnes, des animaux et des produits, la réponse sécuritaire 

entretient une grave crise économique. Comme dans la région du lac Tchad avec la crise liée à 

l’insurrection de Boko Haram (Magrin, G. et Pérouse de Montclos M, A.  2018), elle favorise 

l’engagement des jeunes dans l’économie criminelle et dans les groupes armés djihadistes qui 

procurent un minimum de protection contre le banditisme et un minimum de revenus et de 

biens pour être reconnu socialement au sein de la famille et de la communauté, notamment 

vis-à-vis des mères et des jeunes femmes (IA.2018). 

Les départs des jeunes 

Si une partie de la jeunesse a rejoint les groupes djihadistes armés, une grande partie ne fait que 

«vivre avec». Face aux entraves posées à la transhumance par les forces de l’ordre, de nombreux 

jeunes pasteurs auraient quitté le nord du pays avec les troupeaux pour rejoindre le Mali où 

«les groupes armés sont présents mais où les éleveurs ne sont pas rackettés car l’État a fui», 

l’ouest du Niger ou encore la zone frontalière avec le Togo et le Ghana, sous contrôle 

djihadiste. Pris «entre le marteau et l’enclume», accusés par les djihadistes comme par les forces 

de l’ordre de collaborer avec l’ennemi, d’autres auraient rejoint les villes secondaires, Djibo en 

particulier, ou encore les sites d’orpaillage. Ouagadougou n’est pas une destination privilégiée: 

les jeunes craignent d’y être victimes d’arrestations arbitraires. Dans l’est du pays, les forces de 

l’ordre seraient moins présentes et les familles de pasteurs moins entravées dans leur mobilité. 

Elles continueraient à exploiter les pâturages, désormais contrôlés par les groupes djihadistes.  

A la crise économique entretenue par la réponse sécuritaire s’ajoute la fermeture des écoles à 

laquelle l’État ne sait pas répondre. Pour les populations des territoires concernés, le sentiment 

est celui de durs efforts familiaux sacrifiés et d’une génération abandonnée par l’État (Ciné 

Droits Libres). 

b. La publicisation de la question peule: les jeunes peuls à la croisée des 

chemins 

Dans tout le pays, les jeunes peuls font désormais l’objet de suspicions constantes. Bien que la 

revendication ethnique et identitaire soit marginale dans le discours des groupes terroristes 

(ICG.2017), la perception véhiculée par le comportement des forces de l’ordre est celle d’une 

équivalence «peuls=terroristes». Les jeunes s’exprimant mal en français et ne disposant pas de 

papier d’identité sont les premiers concernés. Hier, la non-possession de papiers d’identité 

marquait l’appartenance au monde rural et en particulier pastoral, désormais elle serait la preuve 

de l’adhésion au djihadisme violent. 



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

114 

 

«Si déjà tu parles fulfulde, et qu’on te prend sans pièce, même si tu as oublié ta 

pièce à la maison, on va dire que tu es une mauvaise personne, on peut même te 

retenir un mois. Déjà avant il y avait des problèmes puisque généralement les 

Peuls n’ont pas de pièces d’identité, mais on comprenait, on te libérait. 

Aujourd’hui, depuis qu’il y a les problèmes dans le pays, on ne dit pas que c’est 

parce que tu viens du village, on dit que tu es une mauvaise personne.» 

(Ressortissant peul du Centre, mécanicien vélo à Ouagadougou, env. 40 ans, déc. 

2018). 

Le sentiment de peur est généralisé chez les jeunes peuls des classes populaires, peur de l’État, 

peur de l’autre, peur d’être victime d’arrestation arbitraire, peur d’être accusé par un djihadiste 

de collaborer avec l’État. «Le monde a tellement changé. Avant tu avais peur de sortir en 

brousse à cause des animaux, maintenant tu as peur en ville et en brousse, mais tu as peur de 

l’homme». Les intellectuels peuls (dans les OP, les OSC, les associations d’étudiants, etc..) aussi 

ont peur, peur cette fois de s’exprimer sur la situation et de relayer les difficultés de leurs 

«frères» pasteurs. 

 «-[moi] Vous discutez de la situation dans l’association? 

-[enquêté] Non, ces groupes quand vous parlez d’eux en mal, vous devenez une 

cible, même dans les villes. A Ouagadougou ça va, mais toi qui rentres de l’autre 

côté? C’est pas possible de se mobiliser car l’État n’est pas là, si on voyait qu’il y 

avait un peu de volonté de l’État de lutter contre, là on pourrait se mobiliser et 

faire de notre mieux.» (Ressortissant peul de Matia-Koli, étudiant à Ouagadougou, 

27 ans, déc. 2018). 

Dans ce contexte la mobilisation des intellectuels peuls pour transformer les pasteurs en 

citoyen à travers la scolarisation et le vote – qui suppose de posséder des papiers d’identité - 

prend une nouvelle réalité. 

«L’aspect terrorisme est venu nous renforcer dans cette idée [que la solution réside 

dans l’alphabétisation/ scolarisation et le vote], car dans le Soum, beaucoup de 

Peuls sont arrêtés. Beaucoup sont arrêtés, ils ne disent rien car ils ne sont pas 

allés à l’école. Moi je connais les lois, si je suis arrêté, je peux me défendre, parce 

que je suis allé à l’école.» (SG de Kawrane, env. 45 ans, déc. 2018). 

Depuis 2013, les conflits violents en République centrafricaine et au Mali ont conduit la 

diaspora des intellectuels peuls à se mobiliser autour du respect des droits humains des Peuls 

et à traduire ces enjeux en termes de représentation politique. C’est ainsi qu’en 2013 

l’association Tabital Pulaaku, principale OSC peule à l’échelle régionale, a créé l’Observatoire 

Kisal, un observateur des droits humains pour les pasteurs nomades. 

«Tabital Pulaaku, c’était d’abord sur culture, puis elle s’est intéressée aux 

questions de développement pastoral. Puis il y a eu la création de Kisal en 2013 à 

partir de Tabital Pulaaku. […] Le problème des conflits, quand on dit «agro-

éleveurs» c’est pas vrai, c’est Peuls. On a réfléchi ça avec Tabital Pulaaku: pourquoi 
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ça ne change pas? Parce que les Peuls ne constituent pas un poids politique.» 

(Réfugié peul de Côte d’Ivoire, cadre dans le développement, env. 40 ans, déc. 

2018). 

Au Mali, dans un contexte marqué par l’aggravation des violences des milices communautaires 

bambara et dogon qui disent lutter contre le groupe djihadiste à majorité peule la Katiba 

Macina, cette mobilisation est avancée. Un «meeting de la grande colère de la communauté 

peule» a été organisé par l’association Tabital Pulaaku à Bamako en février 2019, tandis que le 

Haut conseil islamique relaie politiquement les reproches d’immobilisme formulés envers 

l’État malien. Le massacre d’Ogossagou en mars 2019 semble marquer une nouvelle étape dans 

la publicisation d’une question peule au Mali, avec des réactions inédites de la part de la 

communauté internationale et de l’État malien, jusqu’alors silencieux. (RF1. 2019). 

Au Burkina Faso, l’insurrection djihadiste ne s’était pas accompagnée de violences à dimension 

communautaire jusqu’au massacre de Yirgou (département de Barsalogho, Centre). Dans la 

nuit du 31 décembre 2018 au 1er janvier 2019, une attaque est menée dans le village de Yirgou 

durant laquelle les assaillants, qualifiés de «terroristes» par le gouvernement burkinabé, abattent 

six personnes, dont le chef du village et son fils. En représailles, des membres de la milice 

d’auto-défense Koglweogo attaquent des campements peuls environnant, avec un bilan officiel 

de 49 tués, démenti par les OSC qui avancent un bilan beaucoup plus élevé et plusieurs milliers 

de déplacés. Comité d’auto-défense pluriethnique dans l’est du pays, les Koglweogo sont ici une 

milice ethnique mossi, ethnie majoritaire au Burkina Faso et historiquement au pouvoir, qui 

affirme lutter contre le djihadisme. 

L’affaire dite de Yirgou marque une étape dans la publicisation de la «question peule» au 

Burkina Faso, en articulant les situations vécues dans le nord du pays (les peuls sont massacrés 

parce qu’ils sont présumés terroristes) et celles vécues ailleurs dans le pays, là où les Peuls sont 

en position d’étranger dans les normes coutumières locales. La «communauté peule» interprète 

en effet ces massacres dans la continuité des conflits violents communautaires ancrés dans 

l’autochtonie. Suite à Yirgou, les OSC pastorales (Tabital Pulaku, Walde Fulbe, Kawrane, 

Dewrane, Union nationale des Ruga du Burkina Faso) s’organisent dans une «coordination 

contre l’impunité et la stigmatisation ethnique» (RFI. 2019). Des marches sont organisées à 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, et dans différentes villes du pays. Deux semaines après, une 

intervention militaire «neutralise» 146 «djihadistes» selon le gouvernement. Pour la 

communauté peule et le mouvement des droits humains au Burkina Faso (MBDHP.2019), il 

s’agit de victimes d’État, toutes peules. Aucune marche n’est organisée, mais les OSC peules 

engagent un travail juridique et attendent «des actes forts» de l’État (l’arrestation et le jugement 

des coupables). Sur les réseaux sociaux, les échanges entre jeunes sont vifs. Ces échanges 

posent directement la question du rapport à la citoyenneté des Peuls. Un de nos interlocuteurs 

nous a ainsi rapporté avoir été traité d’apatride après avoir relayé le rapport de Human Right 

Watch sur les exactions des forces gouvernementales «moi, apatride, c’est la pire violence qu’on 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Barsalogho_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/31_d%C3%A9cembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_2018
https://fr.wikipedia.org/wiki/2018
https://fr.wikipedia.org/wiki/1er_janvier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Janvier_2019
https://fr.wikipedia.org/wiki/2019
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peut me faire». Ce jeune étudiant peul avait pourtant activement participé à l’insurrection de 

2014 qui avait renouvelé le contrat social entre l’État et la population autour de la 

reconnaissance et de l’exercice d’une forme de citoyenneté démocratique (De Bruijn, M, et 

Both, J.C. 2017). Comme ses frères pasteurs mobiles dans l’est du Burkina Faso, il voit sa 

citoyenneté être mise en doute.  

Cette publicisation de la «question peule» à travers la revendication de droits civils - à 

commencer par le droit à la justice - égaux pour tous se superpose à une autre forme de 

mobilisation, une mobilisation qui se diffuse par les réseaux sociaux, et atteint, elle, tous les 

Peuls, urbains, ruraux, scolarisés ou non. Cette mobilisation prône au contraire la violence 

armée contre l’État et ses soutiens étrangers pour défendre la communauté peule perçue 

comme menacée dans son existence à l’échelle régionale, sinon continentale (l’idée circule 

qu’on est «à la veille d’un nouveau Rwanda»). Ces discours qui circulent par les téléphones à 

l’initiative des jeunes sont ensuite réintégrés dans les discussions du soir autour du thé, sur la 

natte, où se côtoient différentes générations. 

«90 pour cent des Peuls en ville sont sur les réseaux sociaux. Facebook c’est pour 

la promotion culturelle, ça permet de donner des infos pour rejoindre les groupes 

WhatsApp. Les groupes WhatsApp c’est pour échanger des informations sur les 

exactions visant les Peuls. C’est des groupes internationaux, avec des Peuls qui 

sont en Europe, aux États-Unis, en Chine, partout. Ça parle surtout du Mali, de 

la République centrafricaine et du Nigeria. Le Mali c’est très grave, c’est un conflit 

ouvert Peul-Dogon avec des groupes organisés. Tout ça, c’est à cause de l’ignorance. 

I.B. par exemple [un chauffeur de taxi, enseignant coranique et président d’une 

association de quartier dans les «non lotis»] est dans un groupe WhatsApp. Il 

m’envoie souvent des films avec des scènes horribles. C’est pas seulement ceux qui 

sont allés à l’école ou à la madrassa, tout le monde peut regarder, même dans les 

villages, il suffit d’avoir un téléphone et une connexion. Je ne regarde pas trop car 

c’est aussi là-dedans que les gens disent que les Peuls doivent prendre les armes, 

qu’on trouve la propagande djihadisme.» (Ressortissant peul de Matia-Koli, 

étudiant-chômeur à Ouagadougou, 27 ans, déc. 2018). 

Un de mes interlocuteurs, un jeune intellectuel peul bien intégré dans les OSC, posait la 

question d’un complot de la communauté internationale et des décideurs pour en finir avec les 

Peuls et, à travers eux, avec la mobilité pastorale dans toute l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 

D’une certaine manière ce discours complotiste renvoie à la tension entre citoyenneté et 

mobilité pastorale, et au dilemme que pose aujourd’hui de ce point de vue les sociétés peules 

aux États. Il témoigne de la force de l’idéologie de la mobilité comme instrument de 

mobilisation collective de la communauté peule, y compris lorsque les enjeux ne sont plus 

pastoraux. 

En même temps qu’elle renforce la légitimité des États sur la scène internationale, la réponse 

sécuritaire mine ainsi leur légitimité interne. Dans un contexte marqué par la circulation 
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globalisée des informations, elle suscite chez les jeunes peuls rencontrés à Ouagadougou un 

ressentiment vis-à-vis d’un État perçu comme plus redevable aux puissances étrangères qu’à 

sa population, à l’image de ce qui a été décrit pour le Mali (Ibid). Ces jeunes peuls étaient ainsi 

prompts à faire le parallèle entre Yirgou et l’intervention de l’armée française au Tchad pour 

voir dans la «communauté internationale» le principal obstacle à leurs revendications 

citoyennes. Ces mêmes jeunes Peuls portaient pourtant leurs espoirs sur une mobilisation de 

la «communauté internationale» pour contraindre leur gouvernement à faire valoir l’État de 

droit, confirmant les conclusions de nombreux experts et chercheurs qui dénoncent la politique 

sécuritaire comme vouée à l’échec et identifient la «solution» dans la redevabilité des États et 

des forces de sécurité vis-à-vis des citoyens, l’accès à la justice, notamment transitionnelle, et 

les réformes de la gouvernance dans un sens plus inclusif (IA. 2018). 

Conclusion 

L’image qui ressort est celle d’une crise pastorale complexe, aux dimensions à la fois externes 

(crise foncière) et internes (crise des mécanismes anciens de redistribution 

intergénérationnelle). Les liens à la ville structurent la réponse que les familles et les jeunes 

issus des milieux pastoraux tentent d’apporter à cette crise complexe. Ces liens prennent trois 

formes principales: 

 Dans toutes les familles ou presque, les jeunes pratiquent la collecte de bétail pour la 
revente sur les marchés environnants, et les expériences réussies débouchent sur 
l’installation dans une ville secondaire. 

 Dans les familles paupérisées, les jeunes vivent entre villes et campagnes, au gré de 
migrations saisonnières peu rémunératrices, dont l’aboutissement réussie serait une 
installation en ville. 

 L’école coranique dans ses multiples déclinaisons, dont l’école franco-arabe, et l’école 
formelle conduisent les jeunes à s’insérer en ville.  

La ville est aussi un lieu où se construisent de nouvelles formes d’appartenance, à la fois 

ethnique et nationale. En donnant un espace aux discours de victimisation des Peuls, les 

associations d’intellectuels peuls jouent un rôle certain dans la construction d’un sentiment 

d’appartenance chez des jeunes qui trouvent dans l’ethnie un registre d’explication à leur 

exclusion. La ville est aussi le lieu où les jeunes font l’expérience d’un service public – ou plutôt 

de ce qu’il devrait être – qu’il s’agisse des aides pour les études ou de la viabilisation des 

quartiers informels. En participant activement à l’insurrection populaire de 2014, les jeunes 

Peuls urbains ont démenti l’idée, répandue, d’un groupe ethnique entretenant sa marginalité 

par rapport à la vie politique. Pour ces urbains, l’insurrection populaire est un référent 

identitaire et revendicatif, un marqueur de leur sentiment d’appartenance à la communauté 

nationale, une expérience fondatrice de la citoyenneté.  



Jeunes pasteurs en ville − Réseaux et trajectoires migratoires des jeunes; Tchad et Burkina Faso 

118 

 

L’insurrection djihadiste et la réponse qu’y apporte aujourd’hui l’État cristallisent les 

ingrédients de la crise pastorale et publicisent de manière inédite la question de l’exercice et de 

la reconnaissance de la citoyenneté, marquée chez les Peuls du Burkina Faso par la tension 

entre un besoin économique et identitaire de maintien de la mobilité pastorale et celui de 

prendre part à la gestion des affaires publiques locales et nationales. L’idée selon laquelle la 

mobilité pastorale est incompatible avec la citoyenneté – idée répandue parmi les populations 

dites sédentaires – était souvent reprise par les intellectuels peuls qui voyaient dans l’arrêt de la 

mobilité et l’intensification de l’élevage la condition pour le développement de la scolarisation 

et la participation à la vie citoyenne. Cette idée est toujours présente. Mais elle l’est sans doute 

moins maintenant que les groupes djihadistes développent un discours de rupture qui mobilise 

les jeunes ruraux autour d’un comportement perçu comme «anti-pastoral» de l’État. Assiste-t-

on à une revalorisation par les intellectuels peuls de la mobilité pastorale comme référent 

identitaire mobilisateur dans la relation à l’État? D’une manière peut être paradoxale, la 

situation des jeunes pasteurs peuls est aujourd’hui au cœur des transformations sociales 

nationales et du rapport de l’État aux populations. 
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Conclusion générale. 
Comment penser les 
mobilités urbaines des jeunes 
issus des milieux pastoraux? 

En prenant comme porte d’entrée les réseaux et les trajectoires migratoires des jeunes issus 

des milieux pastoraux, cette étude menée au Tchad et au Burkina Faso offre un éclairage 

nouveau sur la jeunesse des sociétés pastorales, à l’aune des changements structurels en cours 

dans ces sociétés: tensions entre pyramide des âges et organisation gérontocratique, besoins 

nouveaux générés par la monétarisation des économies, marchandisation des économies 

pastorales (bétail, produits pastoraux, ressources foncières), creusement des inégalités, poids 

des acteurs étatiques et des nouveaux acteurs dans la gouvernance foncière, densification du 

maillage urbain et du parcellaire agricole. Elle montre que les voies d’accès à l’âge adulte – 

conçu comme l’accès à des attributs et à des ressources qui confèrent une compétence sociale 

et un pouvoir de prise de parole - ne sont plus uniquement structurées autour de la pratique 

de l’élevage et des transferts de droits sur le bétail, tout en restant étroitement liées à l’économie 

pastorale familiale.  

L’étude montre aussi la diversité des situations des jeunes gens et donc la nécessité de 

déshomogénéiser la notion de «jeunesse pastorale». Inégale dotation en bétail des familles et 

des conditions d’accès aux parcours qui facilitent plus ou moins l’insertion des jeunes dans 

l’économie pastorale; hétérogénéité des configurations territoriales dans lesquelles s’intègrent 

les parcours pastoraux, avec en particulier la présence de ville et de marchés sur les parcours 

qui facilitent plus ou moins la diversification des activités; hétérogénéité des liens historiques 

des différents groupes pastoraux aux milieux urbains, religieux, intellectuels, commerçants et 

de construction de réseaux transnationaux qui facilitent plus ou moins les migrations 

temporaires et les départs des campements; hétérogénéité des relations historiques entre les 

différents groupes pastoraux et les États dans lesquels vit leur diaspora, qui façonnent 

notamment le sens de l’engagement dans les conflits violents; autant de différences essentielles 

à saisir pour comprendre les jeunesses pastorales. 

En choisissant deux pays, le Burkina Faso et le Tchad, contrastés tant du point de vue des 

formes du pastoralisme que des politiques sectorielles et des rapports à la citoyenneté, cette 

étude met en évidence autant de généricités que de singularités. Dans les deux pays, les 

mobilités des jeunes hors du campement sont structurelles. Les mobilités vers les villes, sur 
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lesquelles se concentre cette étude, n’en sont qu’une facette. L’orpaillage et le salariat agricole 

et pastoral dans la sous-région sont en effet sans doute aujourd’hui les principales formes de 

mobilité des jeunes gens. Dans les deux pays, les mobilités urbaines constituent une réponse à 

une précarisation en grande partie foncière des économies pastorales. Au Tchad, ces mobilités 

accompagnent des changements en cours dans des économies et des sociétés dont ni la base 

pastorale ni les relations de solidarité entre générations ne sont remises en cause (à l’exception 

sans doute des sociétés mbororo, par ailleurs peu liées à N’Djamena). Au Burkina Faso, les 

mobilités urbaines constituent une tentative de réponse à une crise pastorale complexe, aux 

dimensions à la fois externes (le foncier) et internes (la crise des modes de redistribution 

intergénérationnels). Au Tchad, les jeunes tentent de négocier leur insertion en ville en puisant 

dans les solidarités familiales et communautaires qui structurent les sociétés pastorales (tutorat 

des enfants du campement pour la scolarisation et la formation au commerce en ville, rôle des 

chefferies coutumières dans l’accueil en ville) pour pallier à l’absence de délivrance par l’État 

de services publics. Au Burkina Faso, les solidarités familiales et communautaires apparaissent 

en regard peu développées et les jeunes font plutôt l’expérience, certes insatisfaisante parce 

que trop partielle, du service public et des droits civils en tentant de s’installer en ville 

(enseignement supérieur, viabilisation des quartiers, engagement militant et associatif). 

Dans les deux pays, le commerce du bétail structure désormais les économies familiales et les 

trajectoires des jeunes hommes. Il permet aux familles de diversifier l’économie pastorale sans 

remettre en cause les mobilités animales et aux jeunes hommes de se dégager des marges de 

manœuvre pour gagner leur autonomie en dehors du troupeau familial, tout en contribuant à 

la sécurisation de l’économie de la famille. Les trajectoires réussies dans l’élevage débouchent 

sur une installation urbaine, le plus souvent dans les villes secondaires. L’installation d’un de 

leurs membres en ville diversifie les ressources accessibles aux familles pastorales. Au Tchad, 

elle est une condition à la scolarisation des enfants. Au Burkina Faso, la scolarisation peut 

démarrer depuis les campements et se poursuivre dans les villes sans nécessairement qu’il y ait 

de tuteur sur place. L’installation en ville et la scolarisation offrent en retour un meilleur accès 

aux institutions de l’État et de l’aide internationale, des ressources qui peuvent être réutilisées 

par les familles pour sécuriser leur accès aux ressources pastorales. 

Dans les deux pays, l’école coranique joue un rôle structurant dans les trajectoires des jeunes 

hommes en favorisant l’insertion dans les réseaux communautaires urbains. Les jeunes qui 

envisagent leur avenir en ville éprouvent toutefois le besoin de diversifier leurs réseaux au-delà 

de la communauté d’origine et leurs compétences. Ce besoin explique l’intérêt certain des 

jeunes gens pour l’offre d’éducation de base non formelle (acquisitions de bases de français en 

particulier). Au Tchad en particulier, les offres privées de «cours du soir» sont très prisées. 

Les trajectoires et réseaux migratoires étudiés ici vont à l’encontre de l’idée de jeunes qui 

aspireraient massivement à quitter le mode de vie pastoral pour un mode de vie plus urbain. 

Ces aspirations sont plus le produit que la cause des départs des campements. Si les jeunes 
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rencontrés qui avaient passé plusieurs années à distance des campements en milieu urbain ne 

souhaitaient pas retourner à l’élevage pastoral, ces derniers n’avaient soit pas «choisi» de venir 

en ville (ils avaient été scolarisés par un parent ou s’étaient fixés en ville suite à une décision du 

père), soit avaient quitté le campement depuis plusieurs années et leurs aspirations avaient 

changé au fil de leur parcours, à mesure que s’ouvraient certaines opportunités et que s’en 

refermaient d’autres, au gré des échecs et des réussites. Cette remarque invite à se méfier d’un 

schéma de pensée qui opposerait «migration choisie» et «migration subie» ou d’un recours trop 

rapide à la notion de «migration de détresse». Le parcours migratoire se construit dans un 

faisceau de contraintes et de ressources inégal selon les jeunes; le champ des possibles s’ouvre 

et se referme au gré du parcours migratoire. Plutôt que de focaliser l’attention sur la décision 

de «partir du campement», il s’agirait de s’intéresser plutôt aux «parcours» qui s’inscrivent dans 

la durée et dans différentes configurations de lieux. 

Ancrage urbain et mobilité pastorale ne s’opposent ainsi pas nécessairement dès lors que les 

situations sont pensées à l’échelle des familles et des communautés et non pas seulement à 

l’échelle des individus. Plutôt que de penser en termes de couple «exode rural» versus «maintien 

dans la vie pastorale», ces trajectoires nous invitent à penser en termes de connexion des villes 

aux campements. Considérer que les jeunes sont «perdus pour l’élevage» parce qu’ils ne 

reviennent pas travailler au campement après plusieurs années passées en ville, c’est masquer 

le fait que les relations au sein de la famille et de la communauté pastorale ne sont pas faites 

uniquement du travail d’élevage. S’il est vrai que ces jeunes ne travailleront plus dans l’élevage, 

ils continueront dans la plupart des cas à entretenir leur appartenance à la famille et à la 

communauté, par des transferts de liquidité, des échanges d’informations, ou encore l’accueil 

des parents du campement. Les urbains font le pont entre les campements et les villes, qui sont 

aussi les lieux où les institutions de l’État et de l’aide sont plus accessibles. Accompagner ces 

connexions qui sont au cœur des changements structurels en cours dans les économies 

pastorales suppose: 1) de continuer à soutenir les systèmes pastoraux21; 2) de continuer à 

développer l’offre de services sociaux de base dans les campements, et en particulier l’accès à 

l’éducation de base; 3) de développer de nouvelles formes d’accompagnement. Développer 

l’offre publique d’éducation de base non formelle dans les villes; permettre aux enfants des 

écoles coraniques d’accéder à une offre d’éducation et de formation professionnelle; ou encore 

penser le développement du commerce du bétail en lien avec les enjeux d’insertion des jeunes 

générations sont autant d’axes à explorer. Autant de pistes pour une action publique renouvelée 

en matière de pastoralisme qui penserait la jeunesse en référence aux changements structurels 

qui structurent les dynamiques pastorales contemporaines.22 

                                                 
21 Nous renvoyons sur ce point le lecteur aux Actes du colloque de N’Djamena «Elevage pastoral. Une contribution durable 

au développement et à la sécurité des espaces saharo-sahéliens», 27-29 mai 2013. 

22 Pour une analyse de l’action publique en matière de jeunesse pastorale au Tchad et au Burkina Faso, nous renvoyons le 

lecteur aux autres rapports produits dans le cadre de la présente étude: (Magnani, S, Ouedraogo, M, Barry, A, Dao, F, 2020). 

(Patat, C, Seli D, 2020) 
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Enfin, cette étude montre la nécessité de penser les jeunes issus des milieux pastoraux non pas 

uniquement comme des travailleurs mais aussi comme des citoyens. Cela suppose de 

reconnaître à ces jeunes un ensemble de droits civils, et notamment le droit à la mobilité. Au 

Tchad comme au Burkina Faso, les mobilités des jeunes gens sont aujourd’hui durement 

réprimées au nom d’enjeux sécuritaires au détriment des parcours d’insertion sociale, 

économique et politique de toute une génération. Ces mobilités qui ne sont plus uniquement 

pastorales témoignent d’un besoin nouveau d’accès à la citoyenneté. Les familles pastorales, et 

les jeunes générations en particulier, sont à la recherche d’une nouvelle forme de rapport à 

l’État. Elles ont besoin de se voir reconnaître le droit à allier mobilité pastorale et ancrage 

urbain et national. 
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